Chapitre I 

Introduction : 

1.1 Cadre de travail :

1.1.1 Les CIVAM
 :

Mon stage s’est effectué au sein de la Fédération Régionale des CIVAM Bretagne. Les CIVAM – Centre d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu rural  (CIVAM) sont nés dans le sud de la France à la fin des années 50. Les CIVAM proposent des voies innovantes pour développer une agriculture et des activités rurales insérées dans les dynamiques territoriales. Leur action repose sur l'autonomie des agriculteurs, les dynamiques d'échange et le dialogue avec la société (site CIVAM). 

En Bretagne, le mouvement s'est développé dans les années 90 autour de la réflexion sur les systèmes herbagers et l'agriculture durable, portée notamment par le CEDAPA
.  Aujourd'hui, la  FR CIVAM Bretagne est composé d'une vingtaine de groupes, qui associent un millier de membres (dont une majorité de paysans). Ces groupes travaillent sur six thématiques essentielles :

· l'agriculture durable, la multifonctionnalité et les systèmes herbagers 

· les systèmes alimentaires locaux et les circuits courts de commercialisation

· l'accueil à la ferme (touristique, éducatif, social) 

· les initiatives concertées dans les territoires ruraux

· l'installation et la création d'activités en milieu rural

· les économies d'énergie et les énergies renouvelables

1.1.2 Le Programme PANIER1 :

Dans le cadre du programme européen Equal (ligne de fond du « Fond Social Européen »), la FRCIVAM Bretagne coordonne un projet appelé "Pratiques Anciennes et Innovations pour des Emplois Ruraux" (PANIER). Ce projet vise à susciter la création d'emplois ou le renforcement d'activités dans les zones rurales, en s'appuyant sur des savoir-faire traditionnels. Ceux-ci relèvent de 4 champs
 :

· l'alimentation (recettes locales, variétés de fruits et légumes, systèmes de production de haute qualité)

· l'accueil (éducatif, social, touristique)
· l'environnement (entretien des haies et cours d'eau, valorisation des ressources)
· le patrimoine rural
Ce programme rassemble en partenariat d’autres associations de développement rural: Accueil Paysan, AFIP, le CEMPAMA de Fouesnant, Etudes et Chantiers, le lycée agricole de Caulnes et Mené Initiatives Rurales. Il comprend un plan de travail en commun avec des partenaires italiens du Val de Samoggia en Emilie Romagne.

Les objectifs généraux du programme sont de : 

· Repérer et socialiser une large gamme de savoirs-traditionnels

· Mettre en place, en Bretagne, un groupe opérationnel capable d’accompagner des porteurs de projets

· Lancer des démarches territoriales de création d’emplois. 

1.2 Intérêt de l’étude :

1.2.1 Le contexte actuel :

Le milieu rural est actuellement le théâtre de multiples enjeux. Comme nous le verrons par la suite, la société, émet de multiples demandes vis à vis de l’agriculture et conçoit le rural autrement qu’agricole. Ainsi, parmi les nouvelles demandes, certaines soutiennent le besoin de développer des savoir-faire traditionnels et notamment ceux qui touchent à la transformation alimentaire. Entre autre, le fait que :

· Les consommateurs désirent des produits de qualité. Qualité qu’ils associent à une spécificité territoriale et à une manière de produire traditionnelle. 

- 
Les citadins perçoivent la campagne comme lieu garant d’authenticité, permettant la conservation du patrimoine.

-  Enfin, le fait de diminuer l’impact écologique de l’agriculture et donc de passer à des modes de production moins intensifs, apparaît, à de plus en plus de personnes, comme une nécessité. 

En ce sens, la pratique d’un savoir-faire en transformation alimentaire ajoutant de la valeur aux produits ainsi transformés, ceci permet dès lors de maximiser le revenu  avec une production moindre.  


Un autre phénomène à prendre en compte est que la population rurale est à nouveau en augmentation. Cela est dû au fait qu’on conçoit de plus en plus la campagne comme lieu de résidence agréable et/ou abordable mais aussi avec une potentialité économique suffisante pour créer une activité professionnelle. Les savoir-faire traditionnels liés à l’artisanat représentent dès lors une opportunité de création d’emploi qui se trouve en adéquation avec une demande potentielle croissante. 


Les savoir-faire ont ainsi la capacité d’offrir un type de développement à même de répondre à de multiples enjeux actuels du monde rural. Or, dans le même temps, la pratique de ces savoir-faire traditionnels s’avère ne  pas être chose aisée et même, certains savoir-faire se perdent.

Les objectifs de PANIER sont d’aborder ces différentes problématiques et de permettre un développement territorial basé sur les savoir-faire. 

Dans cette optique, l’intérêt de cette étude réside dans l’apport d’informations sur la pratique actuelle de savoir-faire et sur la situation des détenteurs de savoir-faire, afin de nourrir la réflexion et d’apporter des éclairages sur la manière d’aborder la valorisation des savoir-faire. 

1.2.2 Délimitation et objectifs du travail :

Les entretiens ont été menés sur toute la région Bretagne (à l’exception du Morbihan). Dans le cadre de mon travail, le champ d’investigation s’est porté exclusivement sur les « savoirs-faire en transformation alimentaire ». 

L’objectif de cette étude étant plus précisément d’analyser la potentielle valorisation socio-économique des savoir-faire traditionnels bretons en transformation alimentaire, l’analyse s’est focalisée sur la relation actuelle que les détenteurs de savoir-faire entretiennent avec leurs savoir-faire. Par cela, nous entendons :

· De quelles manières ont-ils acquis leur savoir-faire, 

· Quelles sont leurs motivations derrière la pratique d’un savoir-faire et quels impacts cela a-t-il sur la pratique en elle-même ? 

· Comment valorisent-ils leurs savoir-faire, économiquement et socialement ? 

· Quels impacts le savoir-faire peut-il avoir sur les détenteurs de savoir-faire et sur une dynamique de développement ?

· Quel rôle le territoire joue-t-il et peut-il jouer dans la valorisation des savoir-faire ? 

En d’autres termes, le travail s’est concentré sur la façon dont les savoir-faire en transformation alimentaire sont actuellement valorisés en Bretagne et sur les opportunités et difficulté que les détenteurs de savoir-faire rencontrent par rapport à ces savoir-faire. 

Cette approche devrait permettre, espérons-nous, d’apporter certains éclairages  sur les  objectifs de PANIER.

 Un autre axe de travail aurait pu être d’étudier ce qui ancre un savoir-faire dans un territoire et d’identifier ce qui le rend « traditionnel ». Précisons cependant immédiatement que, par choix, notre travail n’a pas porté sur les raisons de la spécificité d’un savoir-faire. En effet, compte tenu du temps imparti et de l’ampleur du champ d’étude que représente les savoir-faire, il a bien fallut choisir. 

1.3 Méthode de travail :


L’étude se base sur 17 entretiens semi-directifs avec des détenteurs de savoir-faire. Ceux-ci ont duré en moyenne 2 ½ heures et se basent sur le guide d’entretien (cf. Annexe 2) développé par l’équipe PANIER. Le travail s’est effectué sur l’ensemble de la Bretagne (excepté le Morbihan). Quelques territoires ont été ciblés (parce que territoires pilotes du programme PANIER) : le Mené, le Trégor, le Parc Naturel d’Armorique et les Vallons de Vilaines. 
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1.3.1 Critère de sélection des personnes rencontrées : 

Le choix des personnes à rencontrer se basait sur un critère simple : celles-ci devaient « pratiquer un savoir-faire en transformation alimentaire » – cela pouvait être soit l’activité principale de la personne, soit être un hobby, voire dans le cas de personnes plus âgées, être leur ancienne activité. Etant donné le temps dont nous disposions, le plus simple à été de rencontrer des gens dont la pratique d’un savoir-faire représentait une partie intégrante de leur activité professionnelle. 

Afin de rencontrer de telles personnes, le réseau des adhérents aux différents groupes constituant les CIVAM, en particulier « Accueil Paysan », fut notre source principale. En effet, beaucoup d’adhérents sont des producteurs-transformateurs ou des artisans en transformation alimentaire. 

Il nous semblait important de pouvoir sortir du réseau « alternatif » afin d’analyser la situation de gens ayant développé une autre approche. Malheureusement, cette recherche à donné peu de résultat. Les deux seuls contacts extérieurs de ce type proviennent du réseau « Bienvenue à la Ferme » de la Chambre d’Agriculture.    

Un autre groupe de personnes, auprès de qui il nous a semblé utile d’enquêter afin d’accroître notre connaissance des savoir-faire traditionnels bretons, est celui constitué par les personnes âgées issues du milieu rural. Pour ce faire, nous avons pris contact avec des maisons de retraites aux alentours de Rennes. A cet effet, une seule séance d’entretiens en groupe avec ces personnes a pu être organisée. 

	Lieu 
	Activité

	Cote d’Armor
	Maraîchage de plantes anciennes

	
	Boulange 

	
	Boisson Spéciale

	
	Fromage de Chèvre 

	
	Brasserie 

	
	Charcuterie et élevage de races locales 

	Finistère 
	Cidre

	
	Charcuterie 

	
	Brasserie

	
	Meunerie

	
	Confiserie

	
	Recette locale – Kig ha farz

	Ille et Vilaine
	Fromage à base de lait de pie noire bretonne

	
	Recette locale : la Frigousse

	
	Confiture

	
	Pâtisserie et Boulange

	
	Meunerie de Blé Noir

	
	Groupe de personnes âgées

	Total des Entretiens effectués
	18


Table 1 : Récapitulatif des personnes rencontrées 

1.3.2 Critique de la méthode :

L’approche utilisée est critiquable sur deux aspects : 

a) La taille de la zone étudiée. 

b) L’échantillonnage

a) La taille de la zone étudiée : 

Le repérage de savoir-faire effectué dans le cadre de cette étude, devait venir compléter le repérage « Bretagne » entamé par l’équipe PANIER. Ainsi ma zone d’étude a couvert toute la Bretagne (sauf le Morbihan). Bien que permettant d’avoir une image plus globale des savoir-faire sur la région, cette façon de procéder a limité une approche plus spécifiquement territoriale locale, pourtant également souhaitée. En effet, pour comprendre et analyser la situation sur un territoire, il aurait fallu se concentrer sur un territoire en particulier afin de pouvoir en analyser les spécificités de manières beaucoup plus approfondies. 

b) L’échantillonnage :

Le fait de s’être basé principalement sur le réseau des adhérents CIVAM pour trouver des détenteurs de savoir-faire, amène deux biais : Tout d’abord, les personnes adhérentes au réseau CIVAM font partie de la mouvance alternative de l’agriculture et ont donc généralement développé une conception particulière de leur fonction et de leurs activités. Ils sont très sensibles au concept du Développement Durable et inscrivent la pratique de leur savoir-faire dans ce contexte. Bien que cette attitude soit extrêmement positive, il eut été intéressant, comme nous l’avons indiqué plus haut, de rencontrer des gens ayant une approche moins « systémique » de leurs activités. 

Il est toutefois probable, - et des études le confirment -, que c’est parmi le genre de population rurale et néo-rurale
 approchée dans notre étude que l’on trouvera le plus de personnes combinant agriculture et artisanat (plutôt que dans la population autochtone ou parmi les « professionnels classiques » de l’agriculture). 

S’agissant d’un travail portant sur les savoir-faire, on peut estimer que ce premier biais est, dans une certaine mesure, le reflet de la situation actuelle.

Le second biais imposé par cet échantillonnage, est que nous n’avons pas pu étudier uniquement des savoir-faire, exclusivement ancrés dans le patrimoine breton. En effet, au sein du réseau CIVAM, ce sont la cohérence de l’activité avec des principes éthiques et la recherche de diversification économique qui priment avant tout. La recherche de savoir-faire typiquement bretons ne constitue donc pas la priorité des adhérents. 

Ainsi nous avons eu affaire avec, d’une part, ce que nous pouvons qualifier de savoir-faire à faible identité territoriale (tel le pain et la confiture) et, d’autre part, des savoir-faire à forte identité territoriale (tel le cidre et la meunerie de blé noir).  Néanmoins, ce biais reflète peut-être bien le développement actuel des savoir-faire pratiqués en milieu rural. 

1.4 Annonce du Plan :

Mon mémoire est découpé en 3 parties principales : l’étude bibliographique, l’analyse des entretiens et, enfin, les recommandations.

L’Etude Bibliographique ( Chapitre 2) :


Cette section étudiera les changements actuels de la demande de la société vis à vis de l’agriculture et comment le monde rural est contraint de s’y adapter. La notion de multifonctionnalité y est  développée afin de montrer comment celle-ci permet au monde politique et économique d’envisager les évolutions nécessaires du monde rural et comment les accompagner. 

Nous verrons ensuite comment l’approche patrimoniale permet d’offrir une voie de développement capable de répondre aux enjeux actuels et comment au sein de celle-ci les savoir-faire traditionnels ont un rôle important à jouer. 

Différentes options de valorisations des savoir-faire seront ensuite étudiées. 

L’Analyse des Entretiens (Chapitre 3) : 


Sur base des informations recueillies durant les entretiens, nous tenterons de répondre aux questions précédemment mentionnées. 

Ainsi, après un bref descriptif des savoir-faire enquêtés et de leur rapport aux territoires, c’est la question de leur sauvegarde, de leur transmission et de leur apprentissage dont il sera question. Le parcours de formation des détenteurs de savoir-faire sera analysé afin de faire apparaître les possibilités et difficultés, liées à l’apprentissage et, dès lors, au transfert des savoir-faire. 

Ensuite, nous nous  intéresserons à ce que les savoir-faire représentent pour les détenteurs de savoir-faire. Nous verrons qu’il s’agit bien sûr de se créer un revenu et  que, de ce fait, il est fondamental pour les détenteurs de savoir-faire de pouvoir valoriser économiquement leurs savoir-faire. Mais nous verrons aussitôt que la pratique d’un savoir-faire permet également de concrétiser un engagement personnel vis à vis d’une conception de la société et répond à une envie de s’impliquer activement dans le Développement Durable. Dès lors, nous illustrerons comment la pratique d’un savoir-faire peut influencer différents aspects de ce développement. 

Enfin, nous analyserons les atouts et les faiblesses du « Territoire » par rapport à la valorisation des savoir-faire. 

Les Recommandations ( Chapitre 4 ) :

Ce chapitre exprimera, après analyse de la situation, quels sont les différents aspects et pistes à envisager afin de promouvoir les savoir-faire traditionnels. 

Ces recommandations porteront tout d’abord sur l’aspect de la transmission et de la sauvegarde des savoir-faire. 

Ensuite, les stratégies de valorisation économique seront abordées, en prenant compte non seulement l’ « offre » mais en insistant également sur l’aspect de la « demande ». 

Nous terminerons sur quelques points clés au regard de l’approche engagée par PANIER. 

Chapitre II
Etude Bibliographique :

2.1  Désir de campagne – mutation du monde rural :
 « Dans un contexte d’excédents agricoles, de montée en puissance des préoccupations environnementales et de généralisation des affectations résidentielles, récréatives et patrimoniales des espaces ruraux, on peut considérer qu’il est impossible de penser aujourd’hui les problèmes de développement et d’aménagement dans une perspective prioritairement agricole et productiviste »  » (Sylvestre 2002 p.14). Cette affirmation reflète l’évolution actuelle du monde rural et manière dont ont le perçoit. La fonction purement productiviste de la campagne est plus que jamais remise en cause et la société, principalement urbaine, demande à la campagne d’être et de fournir un patrimoine environnemental, paysager, historique et culturel à préserver. (Sylvestre 2002). 

Il est maintenant bien établi que la campagne possède un fort pouvoir d’attraction. Tant et si bien que le solde du flux migratoire campagne-ville est actuellement positif (Schmitt 2005). Les citadins aiment la campagne car elle est associée à un sentiment de liberté paisible (Viard 1995). Elle permet également un accès au foncier plus facilement qu’en ville.  


Dans le même temps, la production alimentaire subit un profond changement de paradigme. Depuis plus d’une décennie, on est passé d’une demande de quantité à une demande de qualité (Hervieu 1993). Ce changement est fortement lié aux évolutions dont nous faisions part précédemment puisque les modes de productions intensifs sont responsables de la dégradation environnementale, de l’uniformisation des paysages, de l’effritement du patrimoine culturel rural et de la disparition des exploitations. Sans compter la fragilité de tels modes de productions spécialisés dans un marché international ouvert.  


Ces notions de « patrimoine » et de « qualité » sont au cœur de l’intérêt de l’étude des savoir-faire traditionnels en transformation alimentaire et de leur potentiel de valorisation socio-économique. La promotion, la sauvegarde et le redéploiement des savoir-faire se trouvent entièrement imbriqués dans ce nouveau développement rural et dans les nouvelles demandes de la société vis à vis de celui-ci. Bien sur, les savoir-faire en transformations alimentaires, ne sont qu’un des éléments de développement mais ils tirent leur force de la réponse qu’ils apportent simultanément à plusieurs demandes : qualité alimentaire, sauvegarde d’un patrimoine, moyen de diversification économique, lien social.  

La façon dont les savoir-faire en transformation alimentaire répondent à ces nouveaux besoins sera étudiée dans les sections suivantes.  

2.2 La Multifonctionnalité et le Développement rural :

L’agriculture est par essence multifonctionnelle. Parallèlement à la production de nourriture, elle remplit d’autres fonctions généralement rassemblées en trois groupes : Economiques (production de denrée, fourniture de services marchands),  Environnementales (entretien du paysage, de la biodiversité), Sociales et Culturelles (emploi, sauvegarde du patrimoine rural) (Delorme 2005).

La multifonctionnalité est reconnue de manière formelle depuis 1992 par la Conférence de Rio. Elle est sensée permettre de satisfaire les nouvelles demandes sociales vis à vis de l’agriculture et donc de participer au Développement Durable. La multifonctionnalité est ensuite intégrée a l’Agenda 2000 de l’Union Européenne en 1997 (Delorme 2005). En 1999, la France reconnaissait la Multifonctionnalité de l’agriculture à travers la Loi d’Orientation Agricole (LOA) (Jacques 2002 ; Mollard 2002). La multifonctionnalité possède donc une dimension politique qui témoigne de la volonté de faire face aux deux grands changements qui affectent l’agriculture : la libéralisation des politiques économiques et les changements des demandes sociales vis à vis de l’agriculture.  

Cette dimension politique se traduit cependant par des visions différentes selon les pays européens. Certains pays, telle l’Angleterre, conçoivent la multifonctionnalité uniquement sous l’angle économique (Delorme 2005). En effet, le concept de multifonctionnalité est étroitement lié au concept économique d’externalités
. L’externalité étant une défaillance du marché – « il s’agit  de situation ou où il n’y a pas de prix ou des prix incomplets et où le bien être des agents ne peut être exprimé en terme monétaire » (Mollard 2002. p.40). L’objectif est donc d’essayer d’internaliser cette externalité. Ces pays envisagent donc une politique restreinte dont le soutien irait aux seules externalités non-marchandes de l’agriculture (Delorme 2005).

Mais la multifonctionnalité est également envisagée comme une nouvelle forme de développement agricole. C’est notamment la position de l’Allemagne et de la France. La multifonctionnalité est vue comme répondant à un choix de société. Cela permet à la politique agricole de prendre en compte les différentes fonctions de l’agriculture et donc d’avoir de nouveaux objectifs. En Allemagne, on prône une agriculture qui respecte l’environnement et la santé humaine et en France une agriculture qui  prône la qualité et l’emploi. C’est dans le cadre de cette vision que la valorisation des savoir-faire en transformation alimentaire prend tout son sens. 

Ces deux différentes approches (économique et politique) sont identifiées par Barthélemy et Nieddu (2003), mais ces auteurs vont encore plus loin en y ajoutant une troisième approche. Celle-ci consiste à questionner la notion de multifonctionnalité en réfutant le fait que celle-ci ne soit qu’un concept permettant de justifier des décisions politiques ou de développer des outils économiques. La multifonctionnalité est envisagée comme un concept rendant compte de l’évolution actuelle de l’agriculture et qui permet d’accompagner ce mouvement (Barthélemy et Nieddu 2003). 

Clairement, le terme « multifonctionnalité » ne fait pas l’unanimité en ce qui concerne son contenu. Les définitions des nouvelles fonctions de l’agriculture restent imprécises. Il s’agirait plus d’un mot valise qui recouvre un ensemble de visions et d’interprétations. Il ne définit pas quelque chose de précis et stable (Remy 2002). Mais cette notion est utile et trouve une certaine légitimité dans le cadre du Développement Durable et ce concept et bel et bien d’actualité dans le monde rural européen (Remy 2002). La multifonctionnalité permet de justifier politiquement et économiquement les nouvelles attentes de la société vis à vis de l’agriculture. 

Sans trancher dans ce débat, voyons donc maintenant comment le monde rural réagit à ces nouvelles demandes et s’y adapte. Les acteurs de ce renouveau rural, combinent convictions personnelles et développement économique pour s’éloigner et innover par rapport à l’agriculture de masse. Pour ce faire, il faut de facto s’appuyer sur ce que celle-ci tend à faire disparaître. Il s’agit du patrimoine culturel et professionnel, la qualité, la « typicité » et le territoire. Ces différentes notions sont entrelacées, s’articulent les unes par rapport aux autres et se complètent. Cependant - et bien que les traiter de manière isolée soit mal aisé tant leur niveau de corrélation est élevé - nous allons, pour l’exposé, essayer d’apporter ici un éclairage sur chacune de ces notions 

2.3 Le Patrimoine Culturel et Naturel – une base pour se développer :

2.3.1  Le patrimoine culturel et naturel – identité et renouveau :

Longtemps cantonné aux monuments historiques et aux objets d’art majeur, la notion de patrimoine s’étend aujourd’hui à l’architecture populaire, aux objets et outils quotidiens, aux connaissances et au savoir-faire, aux paysages modelés par les activités humaines, et, également à des éléments comme les biotopes, la flore et la faune, constituant ce que l’on appelle le « patrimoine naturel » (Fédération des Parcs Naturels Régionaux de France et al 1996).

De manière plus globale, le patrimoine est ce qui relie le passé au présent et au futur (Barthélemy et Nieddu 2003). En ce sens, le patrimoine constitue le fondement d’une société puisqu’il regroupe l’histoire, les pratiques et savoirs, transmis et enrichis de génération en génération (Gillet et al 2002). Il s’agit donc d’un héritage à la fois matériel et immatériel. (Barthélemy et Nieddu 2003). 

Le patrimoine rural (culturel et naturel) a été menacé et reste menacé lorsqu’il ne trouve plus sa place dans un contexte économique ou social donné. C’est souvent le critère de rentabilité économique qui est la cause de la perte des produits traditionnels, de l’uniformisation des paysages et des habitations (Fédération des Parcs naturels régionaux de France et al 1996). 

Or, aujourd’hui, il apparaît de plus en plus clairement que le patrimoine naturel et culturel devrait servir de base pour le développement rural. 

Lorsque dans les années soixante, on prônait une agriculture moderniste et productiviste, ceux qui s’y sont opposés, ont été considérés comme en retard sur l’histoire. Cette agriculture productiviste est maintenant en crise au point de compromettre la reproduction économique de ceux qui ont défendu cette évolution. Les éléments de modernité qui avaient tant séduit, sont maintenant tenus pour responsables de ce rejet. En effet, la société étant passé d’une demande de quantité à une demande de qualité, l’agriculteur est remis en cause dans sa fonction actuelle de producteur (Gillet et al 2002). 

Dans le cadre des nouvelles attentes vis à vis de l’agriculture et qui perturbent l’image que l’agriculteur a de lui-même, il est toutefois une réalité qui reste stable : c’est le patrimoine car celui-ci, comme nous l’avons vu, constitue le cœur de l’identité d’une société (Gillet et al 2002). 

L’enracinement sur la tradition, loin d’être une nostalgie passéiste, peut engendrer une puissante dynamique de développement. Le patrimoine permet en effet de développer des alternatives économiques dans une situation où agriculture productiviste est en crise. Ainsi, les agriculteurs s’engagent dans une voie de diversification des activités, longtemps réprimées (Slee 1989). Cette forme de développement repose fortement sur une conception symbolique de ce que peut-être la « paysannerie authentique » (Fougerouse 1996).  

Mais il serait faux de limiter aux seuls agriculteurs la revalorisation du patrimoine rural. Ce sont les milieux ruraux non-agricoles, souvent, les néo-ruraux qui vont le mieux réussir à assurer la complémentarité d’activités au niveau du temps, des investissements et du patrimoine nécessaire (Fougerouse 1996). Beaucoup de néo-ruraux, s’installent en campagne avec une vision très différente de l’agriculture de celles des « autochtones ». Ils recherchent donc souvent la valorisation du patrimoine dans leurs activités afin d’exploiter les fantasmes paysans et passéistes de populations citadines (Jean-Pierre Sylvestre 2002 ; Fougerouse, 1996). 


Comment s’exprime cette reconquête du patrimoine ? Concrètement, c’est généralement à travers les savoir-faire artisanaux que se redécouvre l’intérêt de la ruralité (Fougerouse, 1996). Les nouvelles initiatives relèvent donc le défi de la reconquête en revenant aux savoir-faire et mêlent tradition et progrès. 


Dans le cas de notre étude, je me suis concentré particulièrement sur les savoir-faire en transformation alimentaire.  

2.3.2 Savoir-faire traditionnels en transformation alimentaire et valorisation du patrimoine :

« La crise du  secteur agricole, associée à de nouveaux comportements de consommation et de localisation des hommes crée dans la période récente, les conditions à priori paradoxales de terroirs-territoires, salvateurs pour le monde agricole. Des agricultures modernisées ou en butte à la logique industrielle vont donc avoir l’ambition de redécouvrir des vocations de terroir et de savoir-faire artisanaux avec l’expression croissante de rentes géographiques de typicité pour des clientèles festives et gastronomes » (Fougerouse 1996 p.48). 

Si nous approfondissons les différentes notions énoncées dans cette citation, nous abordons tout d’abord les notions de terroir et de territoire

a) le territoire :

La littérature abonde de définitions du territoire et de manières différentes de l’appréhender. Joseph Gauter (1998) recense ainsi quatre types de territoire : les territoires politiques - les circonscriptions électorales ; les territoires administratifs – communes, département et régions ; les territoires économiques – bassins d’emplois, territoires agricoles etc. ; les territoires de vie – auxquels on s’identifie, lieu de mémoire, solidarité et projets.  

Dans notre cas, nous choisissons la définition suivante : « Un territoire efficace est celui dans lequel les acteurs trouvent la spécificité de ce qui se fait localement » (Pecqueur 1998 p.33). Le territoire est donc le résultat d’une dynamique d’acteur qui permet la création interne de richesse. C’est la deuxième notion que l’on trouve dans la citation de Fougerouse. 

b) La rente de spécificité :

Le territoire par son patrimoine est ainsi quelque chose d’unique et donne donc lieu à ce que l’on peut nommer « l’offre de spécificité territoriale » (Pecqueur 1998). Souvent, le terme de « typicité » est utilisé mais dans le cadre de note travail, nous n’utiliserons pas ce terme car il est trop lié à quelque chose de quantifiable et fait appel au coté folklorique. Dans le cadre des produits alimentaires, ce que l’on appelle communément un produit de terroir est en fait un produit que l’on peut raccrocher à un territoire et à l’histoire de ce territoire (Moinet 2000).  L’ancrage au terroir se fait donc sur la base de la rente de spécificité. 

c) La qualité :

Il s’agit ici d’une qualité que le produit tire de son originalité propre (Hervieu 1993 ; Fougerouse 1996 ; Valceschini et al 2002). Le produit de qualité est un produit typique et relève d’une conception culturelle. Ainsi, dans ce cas ci, la qualité n’est pas associée à l’aspect sanitaire recherché, « à bon escient » par les industries agroalimentaire.

Cette approche de la qualité est donc intrinsèquement liée à une conception artisanale du métier et donc à la mise en œuvre des savoir-faire nécessaires de la part de l’agriculteur/artisan. Cette demande est en constante augmentation face aux effets négatifs de l’agriculture conventionnelle pourvoyeuse de produits standardisés. 


C’est sur cette conception de la qualité que se basent les politiques de certification officielle de qualité, en particulier les dénominations d’origine et les labels de qualité supérieure. « L’offre dans ce cas, « valorise un potentiel de production et d’exploitation de ressources spécifiques à la fois intrinsèque à un territoire (ex : eau, forêts) et construit sur ce territoire comme résultat d’une histoire et d’un patrimoine commun (terroir, savoir-faire…) » (Mollard 2003 p.39). La rencontre entre cette offre et la demande des consommateurs peut aboutir à la création de rentes pour les producteurs constituant ainsi une valorisation par le marché de la multifonctionnalité. Comme le note Mollard (2003), cette forme de valorisation n’est pas négligeable puisque selon le RGA 2000, 29% des agriculteurs ont au moins une production de qualité et 15% font de la vente directe. La valorisation est visible par des prix de 10 à 30% supérieur aux produits standards (Mollard 2003).

2.3.3 La Valorisation par la labelisation :

La politique de qualité et de valorisation des produits de terroir devrait donc permettre d’atteindre plusieurs objectifs – càd : Une alternative aux impasses de l’agriculture productiviste, un moyen d’assurer la sécurité alimentaire des consommateurs et un outil puissant de conservation de la diversité du patrimoine (Valceschini et al, 2002).

L’approche la plus connue de valorisation de la qualité et du patrimoine est l’Appellation d’Origine Contrôlée (A.O.C). « La volonté d’ancrage à un territoire, patent, passe par la définition d’une aire géographique précise mais également par la démonstration de la typicité de la production. Cette dénomination s’adresse en effet à un produit de conception unique (singulier et original), fruit de l’expérience ancestrale et d’investissement intergénérationnels (pratiques anciennes et ininterrompues), dont l’élaboration est fondée sur des savoir-faire professionnels et des usages locaux (pratique à laquelle se conforme une collectivité) » (Valceschini et al 2002 p.276). 

Mais est-ce que l’approche par la labellisation de qualité est suffisante pour parvenir à offrir une alternative aux impasses de l’agriculture productiviste. Si cette approche possède de nombreux atouts et a permis à de nombreuses régions de se re-dynamiser tel l’Aubrac autour de son fromage  (Fédération des Parcs Naturels Régionaux de France et al 1996), plusieurs limites et problèmes se posent cependant dans le cadre d’une valorisation du patrimoine et du territoire, via les produits de qualité labellisés.

Premièrement, il s’agit du fait que les entreprises agroalimentaires sont actuellement en train de concurrencer les stratégies de qualité des professionnels agricoles. En effet, les industriels introduisent dans leurs gammes, des produits faisant référence à la tradition et au caractère artisanal. Ce faisant, les certifications de qualité sont absorbées ou imitées par les stratégies des grands fabricants et distributeurs (Valceschini et al 2002). L’industrie agroalimentaire développe ce secteur afin de dynamiser sa croissance par la substitution des produits de base par des produits différenciés (Valceschini et al 2002). Ils se basent ainsi sur le coté folklorique sans mettre en valeur l’aspect culturel. Un des exemples les plus frappant est constitué par les produits d’origine « Reflets de France », racheté par Carrefour (Valceschini et al 2002). Le risque de cette dérive est que les marques de qualité risquent d’être ramenées au statut de support marketing au lieu d’être une politique de qualité autonome, instrument de valorisation d’un territoire et d’une production agricole spécifique (Valceschini et al 2002).

Le deuxième problème lié à la labellisation est le phénomène d’encombrement ou de congestion. S’il y a un trop grand volume d’utilisateurs de la réputation, celle-ci peut perdre de sa force (Valceschini et al 2002 ; Mollard 2003).   

Enfin, il se pose le problème de légalité dans le cadre de la mondialisation et libéralisation des échanges. En effet, selon les principes de L’OMC, les dénominations d’origine peuvent être considérées comme des entraves à la concurrence et au libre échange. Au niveau européen, c’est la législation concernant les droits à la concurrence qui pourrait poser des difficultés. En effet, la réglementation de la concurrence interdit les pratiques concertées (entente, coalition, cartel) et les producteurs se trouvent donc dans une situation d’insécurité juridique. Il y a effectivement eu poursuite dans différent pays contre ce genre d’organisation (Valceschini et al 2002). 

2.3.4. Valorisation par l’agrotourisme :

 
 La sauvegarde du patrimoine ainsi que sa valorisation peuvent trouver au travers de l’agrotourisme un moteur puissant. Dans le cadre des nouvelles demandes de la société vis à vis de l’agriculture, les citoyens conçoivent la campagne comme « lieu récréatif » et recherchent quelque chose de différent que la ville, avec une forte notion d’authentique (Mamdy 1995). Dans cette conception, la sauvegarde du patrimoine à tout à gagner. 

La valorisation des produits de terroirs et des savoir-faire locaux fait bien sûr partie intégrante de cette stratégie car l’agriculteur va chercher à promouvoir, tout comme dans le cas de produits labellisés, la qualité et les spécificités territoriales qui lui permettent de développer un avantage comparatif (Rocchi 1995). 

Comme nous l’expliquions plutôt, il ne s’agit pas uniquement d’une affaire d’agriculteurs de « souche » car beaucoup de néo-ruraux s’investissent dans ce genre d’activités. Ils s’installent en campagne avec une vision très différente de l’agriculture de celles des « autochtones » et recherchent donc souvent la valorisation du patrimoine dans leurs activités. Cette approche prône un développement en se basant sur le territoire et les ressources locales et particulièrement sur celles à valeurs touristiques. (Rocchi 1995 ; Mamdy 1995). Cette approche va au-delà de la vision des entreprises agricoles qui conçoivent l’agrotourisme uniquement comme un revenu complémentaire. 

L’agrotourisme dépasse donc la niche économique : elle permet de revaloriser le patrimoine culturel ainsi que la promotion d’un savoir-faire et d’un savoir-vivre. Il ne s’agit pas de ressusciter artificiellement un folklore local mais bien de transmettre un patrimoine. Celui-ci permet à la société de retrouver ses racines et donc de se développer en connaissance de ses ressources propres. Cela s’inscrit dans la logique de développement rural prônée par les Pays.  En ce sens, « l’agrotourisme, représente une opportunité d’enrichissement territorial et permet la création de nouveaux partenariats locaux » (Mamdy 1995).  


Ainsi, nous voyons combien l’agrotourisme peut servir de base pour appuyer le développement des savoir-faire traditionnels en transformation alimentaire et combien ces savoir-faire sont à même de participer à un développement rural revalorisant le patrimoine. 

Néanmoins, pour être complet, il convient de reconnaître que l’agrotourisme ne peut bien entendu constituer la seule voie de développement possible et qu’elle ne peut s’adapter à toutes les situations et tous les lieux (Rocchi 1995). 

2.3.5 La valorisation par le développement local 


Ce qui découle du paragraphe précédent, c’est que le patrimoine rural peut servir de base au développement local et que l’agrotourisme est un moyen de permettre ce développement. En effet, héritage patrimonial est porteur de leçons et de modes d’organisation qui peuvent répondre à des enjeux d’aujourd’hui. A titre d’exemple, les productions de produits de qualité et fortement typés peuvent participer à la solution des nombreux problèmes de mal-bouffe. 

Le développement rural au niveau local invite à concevoir une nouvelle sociabilité qui se composerait des traditions ou de ce qui en reste pour constituer un patrimoine permettant aux habitants d’exprimer leurs attachements à un lieu. Ainsi, l’héritage peut être vécu comme portant les germes d’un développement d’un autre type parce que véhiculant, selon l’auteur, des « valeurs vraies » et constructives (Sylvestre 2002, Introduction). Cette approche permet de valoriser le patrimoine en créant autour de lui des nouvelles activités ludiques, pédagogiques, touristiques et même productrices. Cette sociabilité mélange donc les registres économiques et culturels, les aménités et les mises en valeurs. (Mormont et al 2002).


Cette notion de local peut être associée celle de proximité géographique, considéré comme un élément qui va induire des effets importants dans les relations socio-économiques (Sylvestre 2002, Introduction). Néanmoins, l’interpénétration des rapports économiques et sociaux n’est pas l’apanage de la proximité de lieu. Comme nous l’avons souligné précédemment, la notion de territoire véhicule également des valeurs culturelles. Ce qui signifie donc que les facteurs définissant l’appartenance à territoire reposent sur un partage entre histoire, traditions et enfin de lieu (Sylvestre 2002, Introduction). L’espace local doit donc se concevoir comme « un espace physique d’interactions entre des acteurs dont les propriétés et les stratégies sont liées à leur position dans des champs sociaux » (Mormont et al 2002 p.173). 


Partant de cette approche, il est intéressant de remarquer que les conflits sur le rural n’opposent plus simplement les urbains avec leur vision récréative, aux  ruraux productivistes. Maintenant, s’opposent aussi bien des ruraux à des ruraux que des urbains à d’autres urbains (Sylvestre 2002). De nouvelles formes de compromis doivent donc être recherchées. Ceci oblige à la négociation entre tous les différents acteurs et force à dépasser les cloisonnements traditionnels. 

Cette stratégie devrait permettre de développer des solutions et des voies de développement, innovantes et garantes de plus de durabilité. L’agrotourisme et les PNR se situant directement dans cette logique (Sylvestre 2002). 

2.4 Conclusion :

Nous venons de voir que les demandes de la société vis à vis de l’agriculture ont fortement évoluées et que le rural ne peut plus être uniquement associé à l’agricole. C’est dans le cadre de ce changement que le concept de multifonctionnalité de l’agriculture prend tout son sens. Parmi les nouvelles fonctions demandées, nous retiendrons celle liée à la conservation du patrimoine. Dans cette approche, les savoir-faire en transformation alimentaire ont un rôle à jouer car ils font partie intégrante du patrimoine rural. Leur valorisation ne peut que participer à la sauvegarde de ce dernier. De plus, les savoir-faire en transformation alimentaire permettent de répondre à d’autres demandes de la société, telle la production d’aliments de qualité. Une qualité qui, comme nous l’avons vu, est fortement attachée à la spécificité territoriale.  

Le territoire fait immédiatement appel à la notion de développement local. Il est vrai qu’un territoire, pour vivre, dépend des interactions entre les acteurs en présence localement. Les savoir-faire en transformation alimentaire peuvent donc être moteur d’un développement local car ils renforcent le jeu d’acteurs sur le territoire en participant au développement d’une économie locale. 

A la lumière des concepts développés dans ce chapitre, l’analyse de la pratique des savoir-faire en transformation alimentaire est maintenant nécessaire. Celle-ci nous permettra de comprendre comment, concrètement, les savoir-faire en transformation alimentaire participent à la dynamique de développement local, et répondent aux nouvelles demandes de la société. 
Chapitre III 

Analyse des Entretiens : 

Préalable :

Dans le cadre du Programme PANIER, une grille d’analyse (cf. Annexe 3) a été développée. Cependant, ce format d’analyse nous est apparu, dans le cas présent, difficile à utiliser tel quel, au vu des informations recueillies durant les entretiens.  En effet, la partie « processus de transmission » est délicate car elle repose en grande partie sur des jugements subjectifs qu’il est ensuite difficile de traiter comme des informations factuelles. Pour la section « insertion territoriale et professionnelle », il faudra également être prudent car cette partie repose sur un fort niveau d’extrapolation des données recueillies dans nos entretiens. 

Par conséquent, l’analyse effectuée ici, suit un format différent mais nous avons veillé à ce que les points indiqués dans la grille d’analyse PANIER soient, autant que possible, pris en compte. Par ailleurs, les savoir-faire ne seront pas traités individuellement mais au contraire, on essayera de tirer des leçons communes à tous les savoir-faire. La spécificité de chaque savoir-faire sera clairement exposée lorsque cela sera nécessaire. 

Il est important de rappeler ici, ce que nous évoquions dans la partie méthodologie. C’est à dire que cette analyse concerne un échantillon bien particulier. En effet, celui-ci est principalement issu de personnes faisant partie de ce que qui peut être considéré comme le réseau alternatif5. Ceci est à prendre en compte lors de la lecture de l’analyse. Néanmoins, c’est généralement dans ce mouvement que nous trouverons des personnes concevant l’agriculture autrement que sous l’angle productiviste et qui sont donc à la recherche de la combinaison de l’agriculture et de l’artisanat. C’est donc dans cette population aurons le plus d’opportunité de ce genre d’initiatives.
3.1 Etude des savoir-faire rencontrés:

3.1.1. Définition d’un savoir-faire :


Le savoir-faire implique une notion d’habileté manuelle et/ou intellectuelle à accomplir une activité, un travail. L’autre notion véhiculée est le fait que, cette aisance dans la pratique, est acquise par l’apprentissage et l’expérience. Une pratique correspond à une série de gestes et de ressentis qui ne peuvent se comprendre qu’en les effectuant. Plus qu’une simple succession de gestes, ce sont donc des connaissances et des techniques du corps que l’on acquiert de façons empiriques. C’est ce tout, connaissances et méta-connaissance qui constitue ce que l’on appelle un savoir-faire. 


La pratique d’un savoir-faire va donc demander la mise en œuvre de tout un ensemble de compétences connexes. Nous entendons par-là que pour pouvoir pratiquer le savoir-faire qui est mis en avant par les détenteurs de savoir-faire, il faut généralement en maîtriser d’autres. Ainsi, pour pouvoir faire des produits à base de fruits, les détenteurs de savoir-faire ont également dû apprendre à conduire des vergers. Pour la production de pain, il faut également apprendre à chauffer le four et donc gérer le feu. Dans un des cas, le boulanger est même en train d’apprendre le métier d’agriculteur afin de pouvoir produire ses céréales Un savoir-faire, pour pouvoir être pratiqué avec cohérence et correctement, s’inscrit donc dans un ensemble d’autres savoir-faire.

3.1.2 Différenciation entre les savoir-faire rencontrés : 
 
Tout d’abord, il nous paraît nécessaire de clarifier ce que nous entendons par type de savoir-faire. En effet, il nous avait été demandé de travailler sur les « savoirs-faire traditionnels bretons ». Or il se trouve qu’avec la méthode d’échantillonnage adoptée (Cf. Introduction- Méthode de travail), nous nous sommes retrouvés face à deux types de savoir-faire. 

a) Le savoir-faire à faible identité territoriale : Celui ci se caractérise par le fait que la pratique de ce savoir-faire est peu lié à la région Bretagne ou à un territoire breton et que, par conséquent, le produit obtenu n’a pas vraiment de spécificité territoriale. Ce type de savoir-faire était vraisemblablement à une époque, lié plus fortement à un territoire, par le biais de sa mise œuvre ou du choix des matières premières utilisées mais ce lien est actuellement perdu. Il s’agit donc souvent de savoir-faire qui se rédéveloppe, et qui, dû aux conditions actuelles de transmission et de diffusion de celui-ci ne s’ancre plus (et pas encore) dans une tradition territoriale. L’exemple type est la Boulange.

b) Le savoir-faire à forte identité territoriale : Il s’agit souvent d’un savoir-faire dont la pratique indique qu’il est  directement lié à une région ou un territoire.

Cela tient au fait que : 

- Soit la matière première utilisée est spécifique au territoire – dans ce cas, c’est la matière première qui conditionne la territorialité (exemple type de savoir-faire : production à partir de races locales.)

- Soit la pratique d’un savoir-faire a été considérablement transformée et donc n’existe, sous cette forme, que localement, et c’est donc le mode de mise en œuvre du  savoir-faire qui conditionne la territorialité (exemple type où la pratique conditionne la territorialité : La fabrication de cidre dans les Cornouailles)

Dans tous les cas, le produit obtenu à partir d’un savoir-faire Traditionnel a une forte connotation territoriale et peut par conséquent avoir une valeur historique et donc patrimoniale. 

Il est important de noter que suivant cette définition, un savoir-faire à forte identité territoriale ne se distingue pas forcement et exclusivement par une longue tradition de pratique mais également par l’utilisation de ressources locales – ce qui justifie l’inclusion des innovations se basant sur ces ressources locales. 


Le moment est à présent venu de décrire les savoir-faire observés afin de clarifier ce qui les définit comme savoir-faire à faible identité territoriale ou comme savoir-faire à forte identité territoriale.  

	Détenteurs de Savoir-faire rencontrés
	Lien du savoir-faire avec le territoire



	Meunier (Finistère)
	Aucun lien particulier de l’application du savoir-faire avec le territoire

	Meunier (Ille et Vilaine)
	Meunerie uniquement en blé noir et notamment du blé noir « Bretagne Tradition »

	Charcutier (Finistère)
	Charcuterie faite selon les recettes locales ex : andouille de Braspart.

	Charcutier (Côte d’Armor)
	Utilisation de races locales : porcs blancs de l’Ouest, vaches pie noire bretonne, Moutons de Belle-Ile. 

	Confiserie (Finistère)
	La personne habitait Plougastel, et utilisait uniquement des fraises (fruit emblématique de Plougastel)  pour la confection de ses pâtes de fruits. 

	Brasserie (Finistère)
	Utilisation de blé noir pour une de ses bières 

	Brasserie (Côte d’Armor)
	Aucun lien particulier de l’application du savoir-faire avec le territoire

	Cidrerie (Finistère)
	Fabrication de cidre en A.O.C Cornouaille

	Cuisine (Finistère)
	Recette typique du Nord Finistère – le Kig ha Farz

	Cuisine (Ille et Vilaine)
	Recette typique de la région de Guignen – la Frigousse

	Boulange (Ille et Vilaine)
	Aucun lien particulier de l’application du savoir-faire avec le territoire

	Boulange (Côte d’Armor)
	Aucun lien particulier de l’application du savoir-faire avec le territoire

	Pâtisserie Paysanne  (Ille et Vilaine)
	Recherche de recettes locales – utilisation de pommes et beurre salé

	Confiture (Ille et Vilaine)
	Aucun lien particulier de l’application du savoir-faire avec le territoire

	Fromagerie (Ille et Vilaine)
	Utilisation de lait de vaches pie noire bretonne

	Fromagerie (Côte d’Armor)
	Aucun lien particulier de l’application du savoir-faire avec le territoire (lait de chèvre)

	Maraîchage (Côte d’Armor)
	Aucun lien particulier de l’application du savoir-faire avec le territoire (lait de chèvre)

	Boissons Spéciales (Côte d’Armor)
	Fabrication de boisson répandue dans la région : frênette et pétillant de sureau. 


Table 2 :  Table de description des activités enquêtées et leur lien au territoire 

Remarques concernant la table 2 : 

a) Le nombre de savoir-faire rencontré est supérieur au nombre d’entretiens effectués parce que certains détenteurs de savoir-faire, ont été considérés comme détenteurs de différents savoir-faire (la personne qui faisait de la boulange et de la pâtisserie paysanne a été considérée deux fois).  

3.1.3 Les Anciens et les savoir-faire :


Lors d’une  visite en maison de retraite, nous avons  essayé de savoir de quel genre de savoir-faire en transformation alimentaire, les anciens se souvenaient. Le but était de repérer les similitudes entre  ce qui se faisait hier et ce qui se fait maintenant et d’identifier ce qui avait été oublié. (Ces observations proviennent d’anciens de l’Ille et Vilaine et ne peuvent donc s’appliquer automatiquement à  toute la Bretagne). 


Ce qui apparaît clairement, c’est que dans l’ensemble, il s’agissait de nourriture simple, basée sur les produits de la ferme. Ainsi, on consommait les légumes de saison et un peu de viande sous forme de pot-au-feu.  

           Grosso modo, les savoir-faire actuellement pratiqués sont les mêmes que ceux du début du siècle dernier (la plupart des anciens rencontrés étaient nés autour de 1920) :

· Ainsi, les fermes faisaient leur cidre et toutes cultivaient du blé noir à partir duquel on faisait des galettes mais aussi beaucoup de bouillies. Ces dernières sont actuellement délaissées mais les galettes se portent bien. A noter donc l’importance du blé noir dans la culture bretonne et donc de re-développer la culture de cette plante. En effet, actuellement, la majorité du blé noir consommé en Bretagne est d’importation6.

· La charcuterie était une partie importante de l’alimentation et donnait l’occasion de fête lorsqu’on tuait le cochon (l’arrivée de la réfrigération a modifié ce genre d’événement social)

· Le pain était également un pilier de l’alimentation mais toutes les fermes ne le fabriquaient pas sur place car toutes ne possédaient pas de four. 

· La pomme entourée de pain était effectivement un dessert prisé et qui ne se mangeait que lors de la fabrication de pain. 

· Les anciens se souviennent également de la « frênette » comme boisson mais cela n’était pas considéré comme une boisson très bonne. Pour certains, ils se souviennent qu’elle était faite à partir du frêne et pour d’autres, on achetait le concentré en pharmacie.  


Par rapport aux savoir-faire pratiqués aujourd’hui, il ne semble donc pas qu’il y ait de grandes différences. Par contre, le type de relation social autour de ceux-ci a fortement changé. Par exemple : la fête au moment de l’abattage du porc n’a plus lieu. Le type d’apprentissage s’en trouve également bouleversé puisque la transmission filiale (ou tout du moins au sein d’une même communauté) ne se fait guère plus et donc l’aspect local d’un savoir-faire tend à disparaître.  

3.1.4 Les savoir-faire - du local Traditionnel au local Durable :
Les savoir-faire rencontrés dans le cadre de cette étude, nous l’avons dit, ne s’ancrent pas tous dans la Bretagne avec la même intensité.

a) Le Local Traditionnel :

Tous les savoir-faire à forte identité territoriale ont un ancrage régional fort mais dans certains cas, le savoir-faire appartient à un territoire plus restreint : c’est le cas de l’andouille de Braspart, des pâtes de fruits aux fraises de Plougastel, des recettes locales et le cidre en AOC Cornouailles. A noter : 3 sur 4 des ces savoir-faire à territoire restreint se trouvent dans la Finistère. Bien qu’il puisse s’agir du hasard, il est possible que ce département ait, plus qu’un autre en Bretagne, su conserver ses spécificités territoriales. Cette impression est renforcée par le fait que le Kig ha Farz et le Kouign Aman proviennent également du Finistère.  Il serait intéressant de savoir à quoi cela est dû – existence préalable de plus de produits typiques, éloignement géographique du reste de la France ou bien par intelligence commerciale liée au tourisme ou encore à une culture de la différence?

Il est important de noter que dans le cas de ces savoir-faire, les détenteurs de savoir-faire portent une attention particulière au fait que leur produit se démarque d’autre production et ce, au sein même de la Bretagne. « J’avais envie de proposer des vraies recettes du coin, parce que le kig ha farz et le Kouign Aman, ça n’est pas de chez nous » dit la gérante d’une ferme-auberge en Ille et Vilaine. Le producteur de cidre en AOC a été jusqu'à s’inspirer des dentelles et de la couleur emblème du village dans lequel il produit pour créer les étiquettes de ses boissons. Ils ont le souhait de proposer un produit typique, traditionnel et local. 

D’autres savoir-faire à forte identité territoriale (brasserie, fromage issus de races locales, pétillant de sureau, pâtisserie paysanne, meunerie de blé noir) s’ancrent dans la Bretagne, dans sa globalité, et non dans un territoire restreint breton. Ils ne revendiquent d’ailleurs pas leurs produits comme étant une spécificité locale (sauf pour un des brasseurs rencontrés qui, sur ces étiquettes, valorise sa région : Bière des Monts d’Arrés et regrette à cet égard que la matière première ne soit pas purement locale). Ils revendiquent néanmoins tous une identité bretonne.  

b) Le local Durable : 

Les détenteurs de savoir-faire à faible identité territoriale (production de confiture, meunerie, maraîchage, boulange, fromage de chèvre) ne revendiquent aucunement produire quelque chose de Breton. Mais, ils revendiquent et valorisent tous le caractère local par rapport au principe du Développement Durable : On produit avec sa propre matière première ou de la matière première produite localement avec comme objectifs : le respect de l’environnement et la volonté de privilégier les rapports humains dans le travail. La vente es locale, elle aussi, et directe, évitant ainsi les intermédiaires. On est donc clairement dans le schéma préconisé par le Développement Durable. 

Remarquons  que cette démarche issue en droite ligne du Développement Durable est également défendue par les détenteurs de savoir-faire à forte territorialité. C’est logique puisque la légitimité d’une production que l’on revendique d’un lieu précis, implique que la matière première provienne également de ce lieu. Le local traditionnel et le local durable s’accordent donc parfaitement et même, se renforcent mutuellement. 

3.2  Pratique et valorisation des savoir-faire - entre profits et engagement :
3.2.1 L’intérêt économique des savoir-faire :

Les savoir-faire sont directement liés à des hommes et des femmes qui le pratiquent. On ne pourrait donc se passer de parler de ces gens et de leur démarche au travers de leur savoir-faire. 

Dans tous les cas rencontrés, les détenteurs de savoir-faire valorisaient économiquement leur savoir-faire avec plus ou moins d’intensité selon les cas et selon leur contexte économique environnant. La seule personne qui ne tire aucun bénéfice économique est la personne fabricant le khi ha farz (il s’agit avant tout dans ce cas, de faire vivre un plat familial traditionnel). Mais, dans aucun cas, il ne s’agissait de « hobby », leur pratique s’inscrit dans une dynamique de diversification économique et de valorisation de leur matière première. Nous ne parlons donc pas ici de savoir-faire qui seraient uniquement de l’ordre du folklore; ce dont nous traitons, ce sont des savoir-faire qui répondent à une demande des consommateurs, voire de la société. 

La valorisation économique a encore d’autres répercussions :

· Tout d’abord puisqu’il faut vendre le produit, l’amateurisme n’est pas de mise. Dans tous les cas, les détenteurs de savoir-faire rencontrés sont en recherche d’améliorations constantes et sont à l’écoute de leurs clients. 

· D’autre part, la valorisation économique implique une réglementation et donc des investissements afin de répondre aux normes. 

· Enfin si l’on veut en tirer un revenu, il faut commercialiser le produit. Les détenteurs de savoir-faire choisissent généralement de le faire par la vente directe. Ceci implique donc une certaine maîtrise des méthodes de commercialisation. C’est cette dimension qui, d’ailleurs, est mentionnée par les détenteurs de savoir-faire comme étant la plus difficile pour eux. En effet, les détenteurs de savoir-faire expliquent souvent qu’ils font trois métiers : producteur, transformateur et vendeur !

Ainsi, l’objectif commun à tous les détenteurs de savoir-faire rencontrés, est évidement de se créer un revenu. Soit cela permet de créer une source de revenu complémentaire, qui permet de maintenir une activité autre, soit cela constitue l’activité principale et le savoir-faire permet de se créer son propre emploi. 


A partir de là, les stratégies et les objectifs diffèrent. Il existe alors deux grandes catégories de détenteurs de savoir-faire : Ceux qui au départ n’ont envisagé que le coté rémunérateur et ceux dont le savoir-faire est l’aboutissement d’une philosophie de vie et prend donc une valeur politique. Cela ne veut pas dire que ces frontières soient figées; par contre, cela implique qu’il y aura des effets sur les objectifs, la mise en œuvre et le public visé. Ces deux approches peuvent aussi être menées en parallèle.


Fig. 2 : Schématisation de l’objectif premier des détenteurs de savoir-faire
Au-delà de cette schématisation, tout autre développement serait hasardeux :

-  Déjà, par exemple, la notion de vente locale est ambiguë : on peut vendre localement parce qu’on est l’on cherche d’une relation avec le consommateur et,

- A contrario, on peut vendre localement sans se soucier du rapport à la clientèle, l’objectif étant la recherche d’une gestion moins lourde et de moins de frais de transport. 

C’est pour cela que nous indiquons que ce qui importe est la logique dans laquelle les détenteurs de savoir-faire s’inscrivent  et non la simple observation de faits. 

Dans notre échantillon, une majorité de détenteurs de savoir-faire se retrouve dans la démarche engagée (15 sur 17). L’engagement prend différentes formes et se trouve réalisé soit dans le choix de l’activité, soit dans la manière dont le savoir-faire est appliqué, soit encore dans l’approche globale de « l’entreprise » lorsqu’il s’agit de diversification.

3.2.2 La pratique d’un savoir-faire comme reflet d’un engagement personnel :
a) Identité et savoir-faire :

Bien que les raisons économiques, nous venons de le voir, pèsent pour beaucoup dans la décision à apprendre et pratiquer un savoir-faire, les motivations vont cependant souvent bien au-delà du seul intérêt économique. Il s’agit souvent d’un cheminement personnel, d’une évolution dans la réflexion sur ce qu’est « pratiquer un savoir-faire ». L’analyse ici, demande de prendre quelques précautions et ne peut se faire qu’au cas par cas car ceci doit être pris dans sa globalité puisque chaque personne a eu un cheminement et une histoire différente.

Ainsi, la situation économique, des rencontres clés, la poursuite d’une passion sont autant de raisons qui ont pu pousser quelqu’un à apprendre un savoir-faire. Ce qui précède la pratique d’un savoir-faire, va évidemment influencer la stratégie de développement de celui-ci ainsi que les objectifs recherchés. Néanmoins, on peut observer que, en général, la pratique d’un savoir-faire, ne s’apparente jamais à un acte purement mécanique. Au contraire, elle permet de s’affirmer dans son identité et d’être, dans une certaine mesure, maître de son destin. Pratiquer un savoir-faire demande donc à chacune des personnes rencontrées, un engagement personnel profond. Les savoir-faire se façonnent à l’image de celui qui le pratique : « avec les mêmes ingrédients et les mêmes gestes, on fait un pain différent. M. et moi, on faisait un pain différent et pourtant on travaillait dans les mêmes conditions ». C’est pour cela que les détenteurs de savoir-faire évoquent souvent l’envie de donner du sens à ce qu’ils font et donc à la manière dont ils gagnent leur vie, parce que la pratique d’un savoir-faire n’est pas neutre et par conséquent nécéssite une implication personnelle. 


Cette implication personnelle explique que le processus fonctionne également à l’inverse. Pour les rares détenteurs de savoir-faire qui ont commencé plus par pragmatisme que par philosophie, la pratique de ce savoir-faire a modifié leur perception de leur activité et d’eux-mêmes. Par exemple, les producteurs de fromage de chèvre qui avaient commencé plus par opportunisme économique et donc dans une optique très productiviste ont fortement évolué. Ils suivent maintenant le cahier des charges du CEDAPA et reçoivent des écoles dans le cadre de visites à la ferme. L’implication personnelle est également et forcément associée à une grande fierté de leur produit, condition sine qua non pour faire un produit de qualité, selon eux. « Moi, je bois ma bière, pas Mr Kronenbourg ». 

b) L’engagement au-delà du savoir-faire:


Chercher à donner du sens à sa vie est, par définition, une action non-neutre et correspond à des choix importants.  La pratique d’un savoir-faire comme traduction d’une philosophie de vie implique que les détenteurs de savoir-faire réfléchissent plus loin que leur seul produit. Cela les engage à réfléchir au message que leur produit peut également transmettre au consommateur. Cette réflexion est plus ou moins poussée selon les personnes rencontrées mais pour nombre d’entre eux, cela aboutit à une réflexion globale sur les modes de productions et de consommations de notre société, voire à un positionnement idéologique. Nous retrouvons ainsi l’envie et la volonté de s’inscrire dans une dynamique de développement local et pour ceux dont la réflexion est la plus systémique, dans une dynamique de développement local durable. La pratique d’un savoir-faire en transformation alimentaire permet d’être en phase avec cette vision. Les détenteurs de savoir-faire qui sont également agriculteurs sont généralement à même d’être les plus cohérents puisqu’ils maîtrisent jusqu’aux modes de production de leurs matières premières. Il faut noter à cette occasion que sur les 13 producteurs qui pratiquent également un savoir-faire, 8 sont en Agriculture Biologique, 1 en Durable, 1 travaille selon le cahier de charge CEDAPA et 1 seul est en conventionnel. Mais attention, il existe un biais très important, étant donné que l’échantillon est principalement issu du réseau alternatif – très concerné par la problématique du Développement Durable. 


Puisqu’il y a réflexion, il y a évolution dans la manière de pratiquer un savoir-faire et d’en vivre. Cette évolution ne s’arrête que lorsque le détenteur de savoir-faire est entièrement satisfait de son mode de fonctionnement, bref lorsque la pratique s’accorde parfaitement avec ses principes et bien sur, lorsque le volume de vente est rentable. Néanmoins, la valeur philosophique peut être telle que chez certains détenteurs de savoir-faire, la pratique d’un savoir-faire s’apparente à du militantisme et le détenteur de savoir-faire acceptera de vivre chichement du point de vue financier pour peu que se soit en accord avec ses convictions. 

3.3 La pratique de savoir-faire anciens, moteur de développement durable: 

Nous pouvons maintenant analyser l’impact des savoir-faire sur les détenteurs de savoir-faire eux-même et sur leur environnement. En effet, puisque cette pratique, pour la plupart des détenteurs de savoir-faire rencontrés, s’intègre dans une philosophie de vie, ces intérêts et impacts ne peuvent pas se résumer à une simple relation de cause à effet. Ils s’inscrivent souvent dans un contexte de militantisme et affectent la satisfaction personnelle du détenteur de savoir-faire. Ainsi, il s’agit, à travers cette activité, de défendre et de mettre en pratique les concepts du Développement Durable. 

Comme mentionné plus haut, les détenteurs de savoir-faire qui produisent leur propre matière première sont les plus à même de pouvoir se situer dans une optique de Développement Durable complète puisqu’ils maîtrisent tout le circuit de production. Rappelons que le Développement Durable possède plusieurs dimensions : Environnementale, Sociale, Economique et Culturelle.

3.3.1 Relation entre savoir-faire en transformation alimentaire et production agricole: 

a) Le mode de production :


La pratique d’un savoir en transformation alimentaire permet de valoriser des modes de production qui mise sur la qualité. Dans le cas du Cidre en AOC, la relation est claire puisqu’il y a un cahier des charges à respecter aussi bien pour la production que pour la transformation. 

Dans le cadre de l’agriculture durable et biologique, la transformation ultime apporte la possibilité de vendre directement un produit fini. Ainsi, la boucle est bouclée, ce qui est parfaitement en accord avec un type d’agriculture qui réfléchit à la globalité du système. Par ailleurs, cela va également influencer le mode de commercialisation – plutôt local puisque que l’on se trouve dans une logique de minimisation des impacts sur l’environnement. L’objectif de la pratique d’un savoir-faire réside donc dans la continuation d’une logique ainsi que de tirer une plus grande valeur ajoutée au produit.

b) Le choix de la matière première :


Les personnes qui utilisent des races locales ou anciennes, aussi bien végétales qu’animales, le font pour plusieurs raisons : - Il s’agit de sauvegarder certaines espèces, de conserver la biodiversité et pour les céréales, de conserver les semences et ainsi participer au mouvement de semences paysannes. 



 - Elles voient également comme intérêt de conserver un patrimoine local et d’élever des races mieux adaptées à l’environnement local. 

                       
- Les propriétés gustatives et nutritives supérieures de ces espèces sont également recherchées car elles permettent d’obtenir un produit transformé de meilleure qualité.


Que la matière première influence le produit, cela est logique mais l’inverse est également vrai. Le produit recherché va influencer le choix de la matière première – ainsi, le cidrier choisit ses pommiers en fonction du mélange qu’il veut obtenir. Parce que poules et canards sont nécessaires à une recette spécifique, on se lance dans l’élevage de ces derniers. La recherche d’un pain sans gluten va amener à cultiver du petit épeautre. Ainsi le fait de pratiquer un savoir-faire en transformation peut donc influencer la production. Et cela est possible même lorsque le détenteur de savoir-faire ne produit pas sa matière première. Ainsi, certains brasseurs de Bretagne, accompagnés par la FRAB7 ont suscité la création d’une filière d’orge brassicole bio en Bretagne car ces brasseurs cherchaient à avoir une matière première bretonne (jusque là, l’orge venait de Belgique) 8.

3.3.2 La valorisation Sociale des détenteurs de savoir-faire : 


La pratique d’un savoir-faire, a pour autre impact sur les détenteurs de savoir-faire, de les valoriser socialement. Comme nous l’avons expliqué dans la section 3.2.1, les détenteurs de savoir-faire choisissent le plus souvent la vente directe comme moyen de valorisation économique. Celle-ci, rendue possible par le fait d’avoir un produit fini, rajoute de la valeur parce qu’il n’y a plus d’intermédiaires. Il est d’ailleurs malaisé  de fixer un « juste »  prix au produit parce qu’il est difficile de juger de la valeur du travail. Outre le meilleur prix obtenu, la vente directe implique la rencontre avec les clients. Ce contact, difficile au départ, car il faut se constituer une clientèle, est apprécié des détenteurs de savoir-faire qui y voient une bonne occasion d’améliorer leur produit (et donc leur savoir-faire) par le retour des critiques et encouragements qu’ils reçoivent. 

D’autres types de valorisation sociale existent encore :

· Ils transmettent souvent leur savoir-faire, par le biais de stage d’école ou de manière informelle car il n’existe pas forcément de formation sur le savoir-faire.

· D’autres profitent de leur savoir-faire pour organiser des visites à la ferme. 

· Ils se font également inviter à participer à des foires et fêtes. Il y a donc une valorisation publique. 

· Le savoir-faire permet donc aux personnes pratiquant le même savoir-faire de se retrouver et d’échanger sur les problèmes et difficultés rencontrés. Cet échange entre pairs est très important pour les détenteurs de savoir-faire : il s’agit d’une reconnaissance professionnelle, que cela procure l’occasion de trouver des réponses, conseils, sans cela introuvables, et enfin cela permet de créer et d’entretenir des réseaux de compétences. 

Le cas particulier de l’accueil à la ferme

Bien que juste mentionné dans la section précédente, l’accueil à la ferme mérite  d’être un peu plus développé. En effet, l’accueil à la ferme possède un statut particulier au regard de la pratique d’un savoir-faire. 

Dès lors, un savoir-faire peut-être appliqué pour valoriser le fait de l’Accueil ou, à l’inverse, on réfléchit à faire de l’accueil à partir de la pratique un savoir-faire. 

Bien que non-essentiel à la pratique d’un savoir-faire, l’Accueil peut avoir des répercussions sur toute la dynamique de la pratique d’un savoir-faire. Cela peut influencer le mode de production pour le rendre plus attrayant et valoriser le produit que l’on offre aux touristes.

A travers l’Accueil à la ferme, diverses valorisations du savoir-faire sont rendues immédiatement possibles :

· La valorisation d’ordre sociale puisque le détenteur de savoir-faire pourra démontrer tout son art. 

· La valorisation d’ordre économique : le visiteur sera d’autant plus tenté d’acheter le produit qu’il est sur le lieu de production et qu’il l’aura peut-être vu faire (voire de le consommer si l’accueil est de type ferme-auberge)

· Valorisation commerciale - l’Accueil influence donc aussi sur le type de vente.

3.3.3 Impacts sur le territoire : 


Le territoire bénéficie aussi de la pratique d’un savoir-faire :

Tout d’abord, la production de matière première peut être bénéfique dans le cadre de conservation de races locales ou celui de  la protection de l’environnement.

·  La pratique d’un savoir-faire local, valorise le territoire qui peut y voir une opportunité de tourisme et de conservation d’un patrimoine immatériel. 

· La valorisation sociale dont bénéficient les Détenteurs de savoir-faire peut participer à l’amélioration de la vie sociale du territoire et à la création de dynamiques locales. 

· La vente directe peut également participer à la stimulation  de ces dynamiques locales et de plus, favorise le développement d’une économie locale. Ce type d’économie est crucial puisque cela offre la possibilité de créer ou de maintenir des emplois, tout en développant  une alternative viable au système économique dominant. 

Tous ces éléments participent donc à la valorisation du territoire et, par-là même, à un développement local. 

3.3.4 Représentation schématique des impacts et intérêts de la pratique des savoir-faire :


Les interactions entre les stratégies de valorisations du produit et du savoir-faire sont reprises dans le diagramme ci-après. Les objectifs et impacts pour les détenteurs de savoir-faire et pour le territoire y sont repris de manière schématique. 

· Les flèches vertes représentent les trajectoires qui sont le plus en phase avec les concepts du Développement Durable. 

· Les flèches noires indiquent les effets et interactions directes. 

· Les flèches noires à double direction indiquent les éléments qui interagissent l’un avec l’autre. 



Table 3 : Tableau résumant les principaux éléments de Développement Durable en lien avec la pratique d’un savoir-faire. 

	Economique 
	· Création ou maintien d’emploi

· Meilleur prix parce que vente directe (pas d’intermédiaire)

· Développement d’une dynamique économique locale

· Autonomie Alimentaire



	Environnemental 
	· Participation à la conservation de la biodiversité – conservation de races locales et races anciennes

· Pratiques agricoles durables

· Bien-être animal

· Réductions d’émissions de CO2 – courtes distances de transports entre lieu de production et vente

· Valorisation des matières premières locales

	Social & Culturel
	· Sauvegarde et valorisation du patrimoine culturel local
· Valorisation sociale des détenteurs de savoir-faire 
· Re-création de dynamiques locales – échange/solidarité

· Valorisation des ressources humaines locales 

· Satisfaction personnelle due à la cohérence du mode de vie.

· Création de réseaux de compétences




3.4 Le territoire – atouts et faiblesse pour la valorisation et développement des savoir-faire:


La pratique d’un savoir-faire, comme nous venons de le voir, est intéressante pour un territoire. Mais le territoire peut, en lui-même, présenter des intérêts quant à la pratique de certains savoir-faire. Les détenteurs de savoir-faire identifient deux niveaux différents : 

· Le territoire comme lieu ou ils habitent et travaillent 

· Le territoire lié au département/pays. 

Ceci dit, la notion de territoire est appréciée de manière différente par chaque détenteur de savoir-faire et peut constituer une unité plus ou moins large. Cette variation dans la taille du territoire est également liée aux caractéristiques du territoire qui est pris en compte : les conditions physiques, le coté culturel et historique, les moyens de transports, les aspects administratifs etc…
3.4.1 Les Atouts du territoire : 


Le territoire, nous le mentionnions dans la partie bibliographie peut se concevoir de multiple manières. Voyons maintenant comment ces différents aspects du territoire peuvent être utiles aux détenteurs de savoir-faire. 

a) 
Le territoire géographique :

Dans le cas où le détenteur de savoir-faire produit sa propre matière première, les caractéristiques pédo-climatiques du territoire ont une influence sur la production. Ces caractéristiques peuvent être considérées soit de manière très localisée (au niveau de l’exploitation) soit de manière à englober toute une région. Par exemple : pour la fabrication de cidre, des parcelles légèrement en pente avec une exposition sud et un sol granitique constituent des atouts pour produire des pommes de haute qualité. A l’inverse, toute la  région de Plougastel est entièrement considérée comme propice à la culture de fraise grâce à son micro-climat et à l’air marin dont elle bénéficie. 


La situation géographique particulière d’un territoire ou d’une exploitation peut être considérée comme un atout. La proximité de quatre voies, de pôles touristiques ou urbains peut aussi agir comme autant de points positifs pour le développement d’une activité liée à un savoir-faire.


b) 
Le territoire administratif (Pays, Département, Région): 


Une administration ou organisation officielle locale peuvent valoriser les savoir-faire par d’autres biais, par exemple, lorsqu’elle décide de promouvoir un certain type de produit ou certains producteurs situés sur le territoire. Ainsi, La chapelle des Fougeray organise sa fête de la confiture, les festivals de musique en Bretagne sont fiers de proposer des bières bretonnes aux festivaliers ou encore, sur des régions à produits spécifiques (telle la fraise de Plougastel), l’office du tourisme peut jouer un rôle important en faisant la promotion du produit en question. Cette seconde forme de support au savoir-faire est évidemment plus aléatoire que celle de type AOC, car elle n’est pas aussi réglementée et relève du seul dynamisme des administrations et organisations locales dans la promotion des producteurs et des savoir-faire locaux. Mais l’existence de telles organisations et leur dynamisme sur le territoire sont donc des atouts dont le détenteur de savoir-faire peut bénéficier. 


L’absence d’un savoir-faire similaire sur un territoire peut jouer aussi en la faveur du détenteur de savoir-faire pour peu que celui-ci arrive à faire connaître son savoir-faire « unique ». 

c) Le territoire culturel : 


L’ensemble de savoir-faire présent sur un territoire font partie de la culture de celui-ci. L’existence d’une réglementation liée à la production alimentaire telle une AOC, une AOR représente évidemment un atout pour le détenteur de savoir-faire puisque ce sont des certifications visant la valorisation des savoir-faire en transformation alimentaire à caractère traditionnel et local. Dans le cadre de l’AOC Cidre de Cornouaille, le CIDREF9 met des personnes ressources à disposition, tel l’œnologue, pour aider à l’amélioration du produit. L’AOC crée, de fait, un réseau car toutes les personnes qui ont fait la demande de certification, bénéficient d’un lien et d’un soutien particulier. 

En l’absence de telle appellation, le fait de pratiquer un savoir-faire à fort ancrage traditionnel sur un territoire donné, permet néanmoins de valoriser plus aisément le produit car il s’agit d’un produit de terroir et donc « typique ». Cette spécificité peut-être renforcée par l’ajout d’autre référence à la culture locale. Ainsi, les broderies et les couleurs de vêtements traditionnels, appliquées au packaging, peuvent offrir « une couleur locale » aux produits résultants du savoir-faire. Deux détenteurs de savoir-faire rencontrés ont procédé ainsi. Ce faisant, il est possible de favoriser l’acceptation du produit par la population locale, même si cela ne la garantit pas d’office. 

Il faut toutefois insister sur le fait que le folklorique ne rime pas forcément avec authentique et que ce genre d’approche peut aussi n’être qu’un « attrape-touriste ». Un détenteur de savoir-faire pratiquant son activité avec conviction et sans brocarder le blason de sa région, est vraisemblablement plus authentique ! 

d) Le territoire social :


Le fait que le territoire soit, avant tout, constitué de gens qui vivent sur celui-ci bien sur fondamentale car nous sommes en présence d’activités où le facteur humain est essentiel. Ainsi le fait de créer un dynamisme social autour de l’activité  peut également jouer un rôle important. C’est le cas lorsqu’il y a par exemple organisation de visite d’écoles ou comme lorsqu’une des brasseries visitées est à l’origine de la ré-ouverture du seul bar de la localité, créant ainsi un espace de vie recherché par la population locale.

L’interaction des personnes sur le territoire, l’appartenance à des réseaux pré-existants sont autant d’autres facteurs qui peuvent être utiles aux détenteurs de savoir-faire afin de s’établir ou de se développer. 


e)  Le territoire économique :

Le territoire peut également être favorable à la valorisation d’un savoir-faire s’il existe un réseau de commercialisation adapté à ce savoir-faire. Il peut s’agir de marchés, d’organisation de vente par panier ou encore de magasins intéressés par ce genre de produits. 

Néanmoins, cela étant dit, il faut souligner que beaucoup de détenteurs de savoir-faire peinent encore à valoriser leurs savoir-faire, de manière locale. Ils ne ressentent pas d’intérêt particulier pour leur savoir-faire de la part de la population locale: « nul n’est prophète en son pays » disent certains.


Malgré les atouts qu’un territoire donné peut offrir pour la valorisation de leur savoir-faire, beaucoup de détenteurs de savoir-faire estiment cependant qu’ils auraient pu faire la même activité ailleurs, à quelques adaptations près. 

3.4.2 Territoire et valorisation économique – un manque à gagner :

a) Le rôle des détenteurs de savoir-faire :

La dernière remarque soulève un problème que nous avions esquissé dans la partie 3.2.1. La valorisation économique d’un savoir-faire est importante puisque, au-delà de la dimension culturelle et de la valorisation sociale, elle garantit le revenu. Il est donc impératif de vendre. 

Rappelons que pour la plupart des détenteurs de savoir-faire rencontrés, le mode de commercialisation passe par la vente directe. Il faut maintenant s’intéresser à leur clientèle. Celle-ci nous expliquent-ils est principalement constitué de touristes et le principal de leur chiffre d’affaire se réalise sur les marchés côtiers durant les mois d’été. L’autre débouché est une clientèle urbaine soucieuse de consommer des produits de qualité et issus de production respectueuse de l’environnement ou tout du moins bonne pour leur santé. 


Il faut retenir plusieurs points de ces constats. Tout d’abord, c’est grâce à cette clientèle que le détenteur de savoir-faire peut développer son activité et ainsi maintenir la valeur ajoutée sur le territoire. Ainsi, un dynamisme économique peut se développer. Deuxièmement, il n’est pas étonnant que ce soit avant tout une clientèle touristique et urbaine qui consomme les produit issus de savoir-faire traditionnel. Les touristes cherchent à découvrir les spécialités locales et les urbains sont à la recherche d’une authenticité. Ce faisant, les détenteurs de savoir-faire jouent un rôle important car ils donnent corps à la multifonctionnalité et ils recréent un lien rural-urbain. Nous retrouvons ainsi ce que nous développions dans la partie bibliographique à propos de changement des demandes de la société vis à vis de l’agriculture.  


Cette relation rural-urbain est très importante puisqu’elle permet la mutation nécessaire du monde rural face à la crise actuelle de l’agriculture en redonnant une place importante à l’artisanat et au patrimoine. Néanmoins, on peut s’interroger sur le fait que la population rurale locale, reste plus difficile à capter. En effet, un territoire rural aurait tout intérêt, en plus de conserver la valeur ajoutée que les détenteurs de savoir-faire apportent, à ce que les résidents de celui-ci consomment localement. Ceci permettrait d’augmenter le dynamisme économique local. D’autre part, cela engagerait le territoire entier dans une dynamique de développement local et non seulement des individus et des familles sur un territoire. Ceci demande à réfléchir au rapport que les gens entretiennent sur un territoire. 

b) Le rôle du territoire :


Une des explications de l’engouement de la part des détenteurs de savoir-faire pour une clientèle s’explique par le fait que le territoire, administratif dans ce cas, ne les aide pas suffisamment dans le développement de circuit de vente locale. Beaucoup de détenteurs de savoir-faire, fidèles à leurs convictions, ont développé eux-même et avec d’autres, des modes ou des lieux de commercialisation locale. 


Mais les territoires eux-même (Pays, Communauté de Commune), devraient s’impliquer d’avantage dans la valorisation de leur production locale sur base de Savoir-faire locaux. Un territoire a tout à gagner de cette stratégie. En effet, en favorisant la commercialisation de ces produits, le territoire :

· Valorise ses ressources locales 

· Permet la création de nouveaux emplois liés aux savoir-faire

· Dynamise l’économie locale

· Recréé des liens sociaux 

· Renforce son identité 

· Entre dans la logique du Développement Durable. 


De plus, un nombre croissant de personne choisit la campagne comme lieu de résidence. Ceci devrait aider à développer une clientèle locale pour peu que le territoire cherche à valoriser cette nouvelle évolution.  

3.5 Les savoir-faire – Apprentissage, Transmission et Sauvegarde :


Nous venons d’analyser tout ce que les savoir-faire amènent et peuvent amener à la société, au territoire, aux gens qui le pratiquent. Mais dans le cadre d’un redéploiement des savoir-faire, il y un aspect crucial à prendre en compte : leur diffusion. Celle-ci dépends avant tout des modes d’acquisitions des savoir-faire.

3.5.1 Transmission et sauvegarde : deux actions de maintien d’un savoir-faire :

Lorsque l’on parle de savoir-faire, une question fondamentale se pose : celle de leur transmission. Cette transmission est la meilleure forme de sauvegarde : il faut pouvoir les faire vivre pour les sauvegarder. En effet, on parle de Savoir-Faire - il faut donc mettre en œuvre ce savoir-faire pour que celui-ci puisse continuer d’exister. 

Une approche de type « mise en archive», qui correspond à de la conservation, est insuffisante car on ne garde alors que la trace de ce savoir-faire sans garder l’essence même de celui-ci qui est, par définition, une pratique. Une pratique correspond à une série de gestes et de ressentis qui ne peuvent se comprendre qu’en les effectuant. La mise en archive reste toutefois fort utile pour ne pas complètement oublier certains savoir-faire ou les rudiments nécessaires à leur réappropriation. Mais si l’on garde la « recette » du savoir-faire en question, lui aura disparu car il s’agit d’un ensemble d’éléments et non la simple succession de gestes (comme définit plutôt). Faire revivre cet ensemble à partir de mots demandera un effort considérable -certes pas impossible – mais rebutant pour la plupart et ce, particulièrement si l’on ne possède aucune notion dans le domaine concerné. 

De plus, il est évident que si le savoir-faire n’est en constante évolution avec son temps et son environnement celui ci pourra continuer à vivre : « Il n’y a pas de tradition sans innovation » (Barbier, 2006). Dès lors, si l’on s’intéresse aux savoir-faire comme patrimoine vivant, leur transmission est indispensable sous peine de les réduire à une recette, et qui au fur et à mesure que le temps passe risque de devenir obsolète. 

Dans le cadre de notre étude, nous avons rencontré des personnes pratiquant activement leur savoir-faire. Leur type d’apprentissage et le parcours qu’ils ont suivi afin d’acquérir leur savoir-faire est donc instructif sur le meilleur moyen de transmettre. C’est que nous allons tâcher d ‘étudier dans la section suivante. 

3.5.2  L’Apprentissage :  un passage par de nombreuses étapes :

	Activités
	Formation formelle
	Parrainage  et Transmission directe
	Expérimentation
	Apprentissage à partir de livres 

	Meunerie 
	2*
	1*
	1
	1

	Charcuterie
	
	1   3*
	1*
	2

	Confiserie
	
	
	2
	1

	Brasserie
	2
	2    2* 
	1   1*
	1  1*

	Cidrerie
	1
	2
	3
	

	Cuisine
	
	1*
	
	1

	Boulange
	1*
	1   1*
	1   1*
	2*

	Pâtisserie Paysanne
	
	
	1
	1

	Confiture
	1
	2
	1
	

	
	
	
	
	

	Fromagerie
	1
	2
	2
	

	Activités
	Formation formelle
	Parrainage  et Transmission directe
	Expérimentation
	Apprentissage à partir de livres 

	Maraîchage
	1
	
	1
	2

	Boissons Spéciale
	
	
	1
	

	Elevage de races locales
	NA
	NA
	NA
	NA


Table 4 : Transmission et Apprentissage :

(1) Le  parrainage et la transmission directe ne sont pas identiques mais il s’agit dans les 2 cas d’un rapport entre un « apprenti » et un «maître » ; La gradation 1,2,3 correspond à l’ordre d’importance qu’a eu chaque mode d’apprentissage pour la personne afin de maîtriser le savoir-faire – 1 étant le plus important ; (*) indique la deuxième personne rencontrée qui pratique le même savoir-faire. 

Remarque concernant la table 4 :

a) Dans le cas de la charcuterie et pour les recettes traditionnelles, la recherche effectuée dans les livres ne concernait pas le savoir-faire en lui-même mais portait plutôt sur des recettes.

b) Dans le cas de la Boulange, Meunerie et confiserie, il s’agit de livre traitant du savoir-faire.  

· Schéma du parcours d’apprentissage :

Les détenteurs de savoir-faire ont d’abord commencé soit par une formation formelle, soit par les livres ou encore par une transmission directe. Les trois approches existent mais on remarquera que l’apport théorique provient des livres ou de la formation formelle, mais rarement des deux moyens. 

L’étape logique suivante est la phase d’expérimentation. Cela est normal puisqu’il s’agit de savoir-faire et que seule la pratique peut amener à la maîtrise de celui-ci. Celle-ci est, dans les cas les plus rapides, menée conjointement à la formation ou bien suit directement la première étape de formation. 

L’expérimentation suscite d’autres questions qui vont amener la personne à rechercher un complément d’informations soit auprès de personnes qu’il reconnaît comme compétentes, ou dans des livres ou même parfois dans une formation formelle, lorsqu’elle se trouve confronté à un problème qu’elle ne peut résoudre seule. Cette façon de faire indique clairement la nature profondément empirique de l’apprentissage d’un savoir-faire : « il n’y a que le temps qui nous donne une légitimité ». La recherche-action continue est apparue comme un élément important dans l’acquisition des savoir-faire.

En plus, d’une formation et de l’expérimentation, une phase de parrainage/transmission directe est apparue comme essentielle et a été recherchée par tous les détenteurs de savoir-faire. C’est en effet auprès de personnes expérimentées que l’échange peut avoir lieu et donc qu’une progression est possible. C’est aussi l’occasion de se rassurer et de pouvoir demander des conseils à des gens qui ont vécu les mêmes difficultés et possèdent donc un savoir recherché. Lorsque, dans notre échantillon, le parrainage n’a pas eu lieu - comme c’est le cas pour le maraîchage, la confiserie, la cuisine et la pâtisserie paysanne - c’est tout simplement parce que le détenteur de savoir-faire concerné n’a trouvé personne à qui s’adresser : soit il n’existe personne d’autre qui détient ce savoir-faire ; soit il n’était vraiment pas aisé de trouver quelqu’un qui le pratique et veuille bien le transmettre localement (ex : Le détenteur de savoir-faire en maraîchage a commencé à  produire en Bio en 1985, il faisait donc partie des pionniers du mouvement Bio). Ce problème, comme nous le verrons plus bas, est généralement lié aux savoir-faire à forte identité territoriale, peu pratiqués. Toutes ces personnes ont néanmoins réussi à développer leur savoir-faire ce qui confirme bien qu’un savoir-faire se construit avant tout et surtout par la pratique. 

Ajoutons enfin, que l’importance du parrainage dans l’acquisition des savoir-faire est confirmée par le fait que la plupart des détenteurs de savoir-faire rencontrés sont eux-même sollicités pour transmettre leur savoir-faire.  

La promotion de ce genre d’échange de pratique fait d’ailleurs partie des objectifs de PANIER.

· La Formation Formelle 


En ce qui concerne la possibilité de formation formelle (entendons par celle-ci écoles et centres de formations agrégés), celle-ci existe pour tous les savoir-faire à faible identité territoriale. On trouve donc des formations pour la fabrication de fromages, confitures, bières, pain et pour le maraîchage. Ces formations sont données par des écoles d’agriculture ou des centres de formations spécialisés. Certaines formation sont disponibles dans la région Bretagne. Dans notre échantillon, les centres les plus cités sont le CFPPA de la Lande du Breuil (fromage, confiture) et le CFPPA de Caulnes (confiture). Pour la meunerie, l’école de Paris à été évoquée. En Brasserie, l’un des brasseurs rencontré a suivi une formation au musée de la bière de Nancy (au dire de ce dernier, celle-ci n’est plus offerte). Pour les boulangers et les charcutiers, les détenteurs de savoir-faire concernés m’ont tous fait part de l’existence de CAP en Boulange. Pour le cidre, la personne en AOC a obtenu un certificat de spécialisation à Robillard en Normandie. Il est normal de trouver ce genre de formations pour ce type de savoir-faire car il s’agit de savoir-faire encore largement pratiqués et ce, également en dehors de la Bretagne. 


Dans notre étude, les formations formelles concernent principalement les savoir-faire pour :
· Le cidre

· La brasserie1
· La meunerie1
· La confiture

· Le maraîchage

· Le fromage1 




Un cas intéressant rencontré est celui des meuniers travaillant au moulin de Vitré – celui-ci datant de 1886. Les personnes travaillant au moulin ont été formées à Paris mais à des techniques industrielles modernes. Au vu de l’âge du moulin, le savoir-faire à mettre en œuvre est très différent de celui-enseigné et une formation sur place s’est donc avérée être indispensable. 

Cet exemple illustre le fait que suivre une formation formelle n’empêche aucunement le détenteur de savoir-faire d’adapter, par la suite, son savoir-faire aux conditions ou ressources locales et ainsi de le lier au territoire. 

· La Formation Informelle :

Du coté des savoir-faire à forte identité territoriale, il est beaucoup plus difficile de trouver des formations formelles. En effet, le savoir-faire mis en œuvre, de par son coté local, est beaucoup moins répandu et est détenu par un nombre restreint de personnes – voire, dans certains cas par une seule personne. Le caractère isolé ou éclaté de la répartition de ces savoir-faire rend la transmission beaucoup plus difficile. Ainsi, selon l’importance de la présence du savoir-faire sur le territoire, trouver des personnes capables de le transmettre n’entraîne pas les même difficultés. Dès lors, pour certains détenteurs de savoir-faire, la recherche du savoir-faire s’est fait de manière vraiment isolée, telles : la charcuterie de Braspart, les pâtes de fruits de fraise de Plougastel ou encore les recettes locales. Ces personnes ont effectué leur recherche de manière individuelle à l’aide de livres et sont, à leur dire, les seuls à posséder ce savoir-faire. C’est donc particulièrement dans ces cas que le problème de la transmission va se poser. Or c’est là que nous touchons à des savoir-faire à caractère traditionnel local et qui donc possèdent une valeur patrimoniale forte pour le territoire. Fort heureusement pour ce genre de savoir-faire, le type d’apprentissage laisse une grande place à l’innovation étant donné que le formatage est difficile. 


Néanmoins, il est nécessaire de souligner que beaucoup de détenteurs de savoir-faire à faible identité territoriale, rencontrés dans notre étude, n’ont pas suivi de formation formelle malgré l’existence de celle-ci. Ce qui tend à prouver que celle-ci n’est pas essentielle s’il existe par ailleurs d’autres mécanismes de transmission. Le savoir-faire à été donc été dans ce cas, transmis de façon informelle : recherche bibliographique, échange de pratiques, parrainage etc. Ainsi, les détenteurs de savoir-faire en charcuterie ont hérité de leur savoir-faire par transmission directe, (soit par des amis ou par la famille). Pour les personnes qui pratiquent la Boulange, aucune ne possédait le CAP de boulanger car rentrant dans la catégorie des paysans boulangers, le diplôme n’est pas nécessaire pour la pratique de l’activité (ils bénéficient d’un droit de transformation de leur matière première). Ce métier de « paysan boulanger » reprenant de l’ampleur, on trouve de plus en plus de personnes qui possèdent et veulent bien transmettre leur savoir-faire. Aspaari10 a même créé une semaine de formation « boulange ». Celle-ci permet à des aspirants boulangers de profiter de l’expérience de boulangers membre de Aspaari. Ils se rendent chez plusieurs d’entre eux et passent leurs journées à faire du pain avec eux, facilitant ainsi l’échange de pratique et d’information. 

Ceci reflète que les personnes désirant pratiquer un savoir-faire, cherche à pouvoir se former en dehors d’un cadre formel.  


Cette section illustre bien le fait que la transmission et l’acquisition des savoir-faire à changé de visage. La transmission n’est plus de type filial. Celle-ci se fait au gré de la demande issue de personnes qui se lancent sur base d’un choix personnel dans une activité de transformation alimentaire. Associé à cela est le fait que la pratique des savoir-faire en transformation alimentaire est actuellement éparse. Cela signifie que les personnes désirant pratiquer un savoir-faire doivent activement le rechercher et se former comme ils le peuvent. Cette nouvelle façon de procéder implique que ce n’est plus un savoir-faire local qui est transmis mais plutôt le savoir-faire en général. Il sera du recours du détenteur de savoir-faire de ré-ancrer sa pratique dans un territoire donné. 

3.6 Conclusion : 


La pratique des savoir-faire nous apparaît, à la lumière de l’analyse des entretiens effectués auprès de détenteurs de savoir-faire, comme porteuse de multiples bénéfices. En effet, les savoir-faire peuvent être la base d’un développement durable, et ce pour plusieurs raisons. Tout d’abord parce que les détenteurs de savoir-faire sont, au-delà de la recherche d’un revenu, généralement engagés dans une démarche de développement durable et donc porteurs de ce genre de valeurs. De plus, les savoir-faire en transformation alimentaire impliquent souvent des changements dans la façon de produire et de commercialiser. Ces changements peuvent participer à la réponse face à la crise actuelle de l’agriculture, notamment en répondant aux nouvelles demandes de la société et recréant des liens entre l’urbain et le rural. Finalement, les savoir-faire, par la relation forte qu’ils entretiennent avec le territoire, sont à même d’engager celui-ci dans une démarche de développement local.

Néanmoins, le territoire doit lui-même s’impliquer afin de participer au redéploiement de la pratique des savoir-faire. Un autre aspect important à prendre en compte dans une telle dynamique, est le mode actuel de transmission et acquisition des savoir-faire. 


Le chapitre suivant, au vu de l’intérêt que représente les savoir-faire en transformation alimentaire, essaye d’esquisser ce qui favoriserait leur valorisation et diffusion. 

Chapitre IV 

Recommandations :

L’analyse que nous venons d’effectuer permet d’esquisser quelques recommandations pour la valorisation socio-économique de savoir-faire en transformation alimentaire.  

4.1 Sauvegarde et Transmission des savoir-faire :

4.1.1  Diagnostic territorial et repérage : 

Comme nous l’avons expliqué auparavant, les savoir-faire traditionnels font partie d’un patrimoine sur base duquel le développement rural peut s’appuyer. Pour cela, il faut, bien sûr, identifier quels sont les savoir-faire en présence et lesquels qui constituent l’identité d’un territoire. 

L’objectif de réaliser un diagnostic exhaustif des savoir-faire présents sur l’ensemble de la Bretagne paraît être tout à fait pertinent. Pour effectuer ce travail, il semble toutefois réaliste de poursuivre une approche systématique de chaque territoire restreint et déjà défini comme tel et d’en faire un diagnostic (diagnostic territorial) :

· Les Pays ou Communauté de Communes sont probablement les territoires à privilégier, d’autant plus qu’il existe également une structure administrative et politique capable d’accompagner ce travail.

· Une collaboration avec les structures existantes et associations locales est également  indispensable afin de faciliter les recherches. 

· Un partenariat avec les écomusées est à développer en priorité car ils possèdent les compétences pour ce genre de travail à portée ethnologique. 

Selon les cas, les savoir-faire répertoriés pourront être évalués soit comme étant dorénavant à conserver dans une approche de musée soit comme étant actuellement encore valorisables afin de créer des activités économiques. Ce qui nécessite alors de s’organiser pour transmettre ces savoir-faire afin de les développer et de les faire vivre. 

Le repérage peut constituer un travail peut-être de très grande ampleur et donc extrêmement coûteux – pour indication, 250 000 € ont été dépensé sur le repérage dans le cadre du programme PANIER. Bien sûr il s’agit ici d’un repérage sur l’ensemble de la Bretagne. Néanmoins, l’aspect coût en temps et en argent devra être soigneusement étudié avant d’entreprendre un tel travail. 

4.1.2 Transmission et Apprentissage des savoir-faire : 


Comme nous l’avons vu, l’apprentissage d’un savoir-faire passe par plusieurs étapes, formelles ou non, théorique et surtout pratique.


Dans certains cas, il faudra donc développer des modes spécifiques de transmission des savoir-faire :

· Avec la collaboration sur base volontaire des détenteurs de savoir-faire (notamment ceux rencontrés durant la phase de repérage) des formations informelles de courte durée, à l’exemple de la semaine de Boulange chez Aspaari, pourraient être organisées. 

· Le parrainage individuel entre le détenteur de savoir-faire et le porteur de projet est également une solution intéressante – sous forme de mise en contacts individuels ou sous forme de constitution de base de données plus complète.  

4.1.3 Comment approcher les Porteurs de Projets potentiels :

Il est évident que la transmission d’un savoir-faire nécessite un apprenant. Une difficulté va donc être, d’informer les porteurs de projets que ce genre de d’initiatives existe et qu’elles représentent un potentiel de création d’activité. Il faut donc entreprendre un véritable travail de promotions de ces initiatives. 

· Les Pays et les Mairies ainsi que les associations locales référentes pour la création d’activités ainsi que vont être des partenaires privilégiés puisque c’est généralement vers ces organismes qu’un porteur de projets se dirigera spontanément lorsqu’il aura choisi son lieu de vie et d’installation. 

· Se retrouve ici le projet11 de communiquer : Tracts, affiches, articles dans les journaux locaux et revues spécialisées ; des e-mails à but informatif pourraient être  envoyer aux adhérents des réseaux existant afin de les faire circuler. 

· Une autre approche est encore l’organisation1 d’évènements promotionnels, tels le festival des savoir-faire organisé dans le cadre de PANIER. 

4.2 Valorisation des savoir-faire 
Si nous voulons sortir du folklore et du hobby pour engager une réelle dynamique de développement rural et donc de création d’emplois, il faut que les produits des savoir-faire puissent se  vendre et assurer (ou participer) à la sécurité économique du détenteur de savoir-faire et de sa famille. Entendons-nous bien, nous ne prônons pas une maximisation des profits mais nous restons convaincus que sans débouchés (economico-sociaux), le détenteur de savoir-faire ne pourra pas poursuivre son activité – dans le réseau CIVAM, on parle d’ailleurs de vivabilité et non de viabilité ! 

La vente et la commercialisation des produits sont aux dires des détenteurs de savoir-faire la partie la plus compliquée de l’activité qu’ils exercent. Bien que les différents modes de vente fassent l’objet de nombreuses études, il me semble nécessaire de souligner que cette dimension a, au cours de notre étude, continué à être définie comme problématique par la majorité des détenteurs de savoir-faire. Cela signifie donc que le problème n’est pas résolu. Par ailleurs, il nous apparaît qu’à la question  des techniques de vente s’ajoute le problème de l’augmentation de la demande pour ce genre de produits. 

4.2.1 Stratégie de vente : 

a) La labellisation : 

Une des formes les plus connues de valorisation d’un savoir-faire et des produits issus de celui-ci, est la labellisation de qualité. La plus connue étant l’A.O.C. Cette approche ainsi que les autres du même genre : IGP, AOP etc. sont des vecteurs intéressants de valorisation. La recherche de labellisation est donc un objectif possible de la part des agriculteurs et producteurs. Néanmoins, plusieurs problèmes se posent dans le cadre de cette stratégie : 

· Cela se fait souvent dans le cadre d’une maximisation des profits et donc ne correspond pas à la philosophie de beaucoup des détenteurs de savoir-faire rencontrés. En effet, on valorise particulièrement la valeur marchande du produit plus que la culture et l’identité qui s’y rapportent.

· L’appellation de qualité n’est pas envisageable pour tout type de production. Elle s’accommode bien d’une production relativement répandue : cidre, blé noir. Pour un produit lié à un territoire très restreint ex : l’andouille de Braspart, cela se justifie par contre moins. En effet, la création d’une appellation de qualité peut nuire à l’avantage comparatif développé par un producteur particulier parce que sous couvert de label, tel produit particulier risque d’être dissout dans un ensemble plus large. A titre d’exemple, des petits producteurs et meuniers viennent d’obtenir l’IGP pour le blé noir, mais ils sont d’ores et déjà menacés par les grandes industries céréalières qui veulent également profiter de cette appellation sans avoir contribués à sa mise en place. En effet, si les grandes industries céréalières peuvent profiter de l’IGP et, étant donné, leurs capacités de production infiniment plus grandes, alors les petits producteurs et meunier perdront l’avantage comparatif qu’ils viennent juste d’acquérir.

Cette stratégie ne sera à suivre que si elle fait expressément partie de la demande d’un groupement de producteurs et ses impacts devraient être analysés au cas par cas. La labellisation, nous l’avons vu, ne constitue en effet pas une panacée par rapport à la problématique d’un développement rural durable. 

a) Territoire et authenticité :

La notion d’authenticité et les spécificités liées au  territoire, sont indéniablement des éléments majeurs sur lesquels le détenteur de savoir-faire devra baser sa stratégie de vente. Les porteurs de projets auront donc pour tâche d’identifier les particularités du territoire sur lequel ils se trouvent afin de les valorisé. Cette stratégie s’accorde parfaitement avec la valorisation du patrimoine d’un territoire. Bien que le savoir-faire soit souvent en lui-même déjà une valorisation du patrimoine local, d’autres éléments peuvent être intégrés : Ainsi, les couleurs du costume local, l’emblème de la localité ou un symbole géographique typique, peuvent être utilisés.

Bien sur, le type de valorisation sera différent selon les cas (produits à fort ancrage territorial tel le cidre ou à faible ancrage territorial tel le pain. Dans ce deuxième cas l’exploitation du besoin d’authenticité des consommateurs jouera un rôle plus important). 

b) Lieu de vente et de promotion:

Les lieux de vente et de promotion des produits issus de savoir-faire, ont de longue date été identifiés comme essentiels non seulement comme opportunités de commercialisation mais aussi comme créateur et amplificateur de réseaux sociaux. En particulier nous pensons aux :

· Marchés locaux 

· Foires commerciales locales

· Fêtes locales à thèmes (ex : Fête de la confiture)


 Ce genre d’espaces, lieux de commercialisation et d’échanges, offrent ainsi aux détenteurs de savoir-faire une véritable occasion de valorisation sociale à la pratique de leur savoir-faire. Ils peuvent échanger avec des pairs et donc améliorer leurs connaissances relatives au savoir-faire. En outre, les marchés, par le brassage de population qu’ils suscitent, renforcent les liens sociaux entre différentes catégories d’acteurs permettant une dynamique de développement. 

A nouveau, soulignons que le développement (ou renforcement) de ce genre d’initiatives ne peut se faire sans le partenariat des structures locales compétentes déjà existantes tels les Pays. Ceux-ci ont d’ailleurs tous inscrit la valorisation des productions locales dans leur charte de développement.

4.2.2 La problématique de la demande : 


La recherche de solution à la commercialisation ne se trouve pas uniquement, rappelons-le, du coté de l’offre. En effet, aussi bien conçue soi-elle, la stratégie de vente ne peut aboutir sans qu’il y ait une demande. 

Pour le moment, beaucoup de détenteurs de savoir-faire expliquent que leur principale source de revenus est liée au tourisme. Cela créé deux risques : ils sont tributaires d’un seul marché et si tous les détenteurs de savoir-faire basent leur stratégie de développement uniquement sur ce vecteur, la saturation risque d’être rapidement atteinte et la survie économique du détenteur de savoir-faire compromise. Cette crainte pour le futur a été régulièrement évoquée par les personnes que nous avons rencontrées.  

· L’agrotourisme, comme nous l’avons vu reste un puissant moyen de valoriser le patrimoine.

· Il faut continuer à encourager et multiplier les initiatives telle : La vente aux collectivités, panier sur commandes etc. 

· La création d’évènements ou de lieux nouveaux de marchés dont nous parlions précédemment aurait également pour effet d’attirer de nouveaux clients et de réduire la concurrence sur les marchés déjà existants.  

· Enfin, il faut également continuer à se préoccuper de sensibilisation de la population pour qu’elle réalise les avantages et intérêts à consommer des produits locaux. 

A nouveau ce travail ne peut se concevoir qu’en partenariat avec d’autres instances, compétentes dans l’éducation et capables de toucher un large public. Convenons-en, ceci constitue un double défi : D’une part parvenir à toucher une population jusqu’ici indifférente à cette problématique ; d’autre part parvenir à les faire changer de mode de consommations.    

A cet égard, il faut souligner l’initiative transnationale organisée dans le cadre de PANIER, il s’agit du « Marché des Bonnes Choses - Il Mercato delle Cose Buone ». Il est organisé une fois par mois par l’Union des Communes du Val de Samoggia. Ce sont des techniciens de la collectivité qui installent les stands. C'est aussi la collectivité qui se charge de toute la communication. Seuls sont admis sur le marché des producteurs, et non pas des revendeurs. L'objectif est de sensibiliser la population locale à une consommation locale, de qualité et de saison. Comme la plupart des agriculteurs travaillent en système biologique (petite agriculture diversifiée de basse montagne), un autre objectif est de favoriser la diffusion de ces "bonnes pratiques".
4.3 Point clés : 

De l’ensemble des recommandations, il faut retenir et se concentrer sur les points suivants : 

· Le partenariat avec les organisations et les autorités locales – particulièrement les Pays et Communautés de Commune. Celui-ci est crucial pour la majorité des actions évoquées, destinées à valoriser les savoir-faire. 

De plus, le passage de relais à des structures partenaires est nécessaire afin d’assurer la pérennité des dynamiques instaurées. 

· La pluri-activité des structures portant le projet PANIER implique que celui-ci est soumis à de nombreuses sollicitations et thématiques variées. A mon sens, ces préoccupations ne peuvent cependant être toutes prises en compte et poursuivies par PANIER sous peine de disperser ses forces et d’épuiser ses énergies. Il importe donc ne pas céder à la tentation de couvrir tout le champ ouvert par la problématique des savoir-faire.  

· Il faut donc se concentrer sur la problématique du développement rural sans se substituer aux organismes spécialisés : centre de formation, recherche ethno-archéologique etc. PANIER jouant son rôle de pivot afin d’articuler les différents acteurs et objectifs, valorisera par-là, les partenariats avec les structures compétentes.

Chapitre V 

Conclusion : 
Au travers de cette étude, nous avons cherché à étudier la potentielle valorisation socio-économique des savoir-faire en transformation alimentaire. Cette étude se situe dans le cadre plus large du Programme PANIER, financé par le Fond Social Européen et coordonné par la FR CIVAM Bretagne. Ce programme vise à appuyer la création d'emplois ou le renforcement d'activités dans les zones rurales, en Bretagne, en s'appuyant sur les savoir-faire traditionnels bretons.  

L’intérêt d’un tel programme réside évidemment dans le contexte actuel de la crise rural : d’une part, nous avons l’écart croissant entre les objectifs productivistes des professionnels agricoles et les demandes de la société pour une agriculture respectueuse de l’environnement et garante d’une production de qualité ; d’autre part, nous observons un réinvestissement de la campagne, comme lieu de loisir et de résidence par des citoyens en recherche d’authenticité et de racines au travers du patrimoine rural. 

Il nous est apparu que le développement des savoir-faire, notamment ceux en transformation alimentaire, prenait précisément ces différents aspects en compte et semblait ainsi pouvoir offrir une partie de la solution à la crise ressentie (à noter que les savoir-faire sont également pratiqués par des non-agriculteurs et rentrent ainsi dans le cadre plus large d’une revalorisation de l’artisanat rural). 

Expliquons-nous : les savoir-faire observés rentrent parfaitement dans le cadre de la multifonctionnalité de l’agriculture. Celle-ci, s’exprime particulièrement au travers de la pluriactivité qui est principalement pratiquée par les « Bio » et les « Durables ». Parce qu’ils envisagent l’agriculture différemment, l’activité de ces paysans est en accord avec les demandes de la société par rapport à l’agriculture et au monde rural : 

· ils conservent le patrimoine rural, 

· ouvrent la campagne aux citadins et

· envisagent la véritable durabilité de l’agriculture dans le sens du Développement Durable. 


Puisque cette approche du développement rural répond de mieux en mieux aux attentes de la société et que, par ailleurs, la population des campagnes est actuellement en croissance, il nous a semblé que les savoir-faire pouvaient donc susciter à terme la création de nombreux nouveaux emplois, cadrant parfaitement avec l’évolution observée.  

Force est cependant de constater qu’à l’heure actuelle, ce mouvement reste malgré tout encore fort marginal, alors qu’il porte pourtant en germes un nouveau système économique, tellement souhaitable, en ce sens qu’il contribue à répondre à  la crise actuelle de l’agriculture ainsi qu’à la construction d’une identité paysanne nouvelle. 


Au vu du rôle que les savoir-faire peuvent, comme nous venons de le voir, jouer dans le cadre d’un développement rural durable, il a donc paru nécessaire d’étudier la pratique actuelle des savoir-faire afin de voir s’ils participent en effet réellement à l’émergence d’une telle mouvance. Dans ce cadre, il semblait intéressant d’identifier quels facteurs pouvaient bloquer ou, au contraire, faciliter la valorisation de ces savoir-faire, dès le moment où il s’agissait de  promouvoir leur redéploiement.  

Les questions abordées durant l’étude furent donc:  

· De quelles manières acquiert-on un savoir-faire, 

· Quelles sont leurs motivations derrière la pratique d’un savoir-faire et quels impacts cela a-t-il sur la pratique en elle-même ? 

· Comment les savoir-faire sont-ils valorisés économiquement et socialement ? 

· Quels impacts le savoir-faire sur une dynamique de développement ?
· Quel rôle le territoire joue-t-il et peut-il jouer dans la valorisation des savoir-faire?
 A la suite de cette étude, il se confirme clairement que le redéploiement des savoir-faire est effectivement à même de participer à la sortie de la crise actuelle de l’agriculture et de participer au Développement Durable, répondant ainsi aux diverses attentes de la société. 

Cette affirmation se base sur plusieurs constats, évoqués au cours de notre étude : 

- Tout d’abord, le pratique d’un savoir-faire permet l’élaboration d’un produit fini à valeur ajoutée. Le savoir-faire a donc un sens économique direct et permet aux détenteurs de savoir-faire de vivre de cette activité, (ou, du moins, dans le cas de la pluriactivité, de participer à son budget global). 

Cela signifie que la pratique d’un savoir-faire représente bel et bien une option valable pour la création d’emploi viables.  

- Par ailleurs, nous l’avons vu également, la valorisation commerciale de ces produits participe à la sauvegarde du patrimoine rural, au travers des savoir-faire, en lui permettant de retrouver sa place dans un système économique et social. 

             - Sur le plan Social, nous avons observé que la pratique d’un savoir-faire jouait également un rôle très important puisqu’elle entraînait, dans son sillage, toute une dynamique :

· En premier lieu, la commercialisation – généralement effectuée par vente directe - offre aux détenteurs de savoir-faire une valorisation sociale immédiate, à travers ses contacts directs avec ses clients.

· La pratique d’un savoir-faire suscite également la reconnaissance par des pairs, en permettant des échanges et donc la  création de réseaux de compétences. 

· Enfin, le détenteur de savoir-faire peut-être appelé à participer à des foires et autres fêtes destinées à promouvoir le patrimoine local : cela lui procure encore une occasion supplémentaire de valorisation sociale puisqu’il est reconnu, dans ces cas là, comme détenteur  d’un savoir précieux et recherché.  

 - Aux dimensions sociale et économique, s’ajoute bien sur la dimension environnementale de la pratique de savoir-faire – ancrant définitivement ceux-ci dans une approche de Développement Durable. On notera, entre autre, la conservation du patrimoine naturel local. 

S’agissant à présent des difficultés liées au redéploiement des savoir-faire, notre étude a mis en évidence deux aspects particulièrement importants à prendre en compte : 

1) la question  de  l’apprentissage et de  la transmission des savoir-faire 

2) la commercialisation des produits issus des savoir-faire. 

1) Concernant l’apprentissage : nous avons vu que s’il existe différents parcours d’apprentissage : (des formations formelles et des formations informelles basées sur l’échange de pratiques ou des livres), celles-ci ne sont pas toujours systématiquement développées ou accessibles.

Quelque soit le début du parcours d’apprentissage, nous avons noté qu’une forme de « parrainage » était ensuite recherchée par les détenteurs de savoir-faire ; en effet, un savoir-faire est avant tout un ensemble de connaissances empiriques et de techniques de corps dont la transmission sera forcément  facilitée par une personne expérimentée. Mais, et c’est là que réside une des difficultés - les « parrains » ne sont pas toujours disponibles, suffisamment compétents ou en nombre suffisant sur le territoire. C’est pourtant cette forme de d’apprentissage qu’il est important de favoriser et encourager (préoccupation qui d’ailleurs fait partie de l’objectif de PANIER) car elle est indéniablement la clef  du processus de transmission. Elle s’avère donc indispensable pour maintenir l’existence des savoir-faire et particulièrement ceux à forte identité territoriale. 

Néanmoins, nous remarquerons que le transfert n’étant plus linéaire mais atomisé, la création de spécificité locale est plus difficile car le savoir-faire est échangé à une échelle beaucoup plus grande. 

2) Quant à la valorisation économique, elle s’effectue généralement par le biais de la commercialisation par vente directe. C’est actuellement principalement grâce à une clientèle urbaine et touristique que les détenteurs de savoir-faire peuvent développer leurs activités. Celle-ci permet la recréation de lien entre le monde rural et urbain. 

Il serait pourtant également souhaitable d’engager une clientèle plus locale et rurale afin d’initier un développement local englobant le territoire entier.

Cette dernière observation nous permet ainsi de soulever d’importantes questions qu’il serait  utile d’approfondir ou d’élucider ultérieurement. Entre autres, il serait à présent intéressant d’étudier quelles sont les raisons des difficultés à vendre aux  locaux ruraux. Est-ce parce que cela induirait des changements dans le type de rapports sociaux ? Les produits issus des savoir-faire resteraient-ils encore perçus comme festifs ou trop luxueux? Les locaux cherchent-ils ou non une identité au travers de la valorisation des savoir-faire et des produits issus de ceux-ci ?  

Une autre piste à creuser plus en profondeur serait la façon dont les savoir-faire s’ancrent dans leurs territoires et comment les moyens actuels de transmission favoriser cet ancrage ?

Outre ces questions ouvertes mais non résolues dans mon travail, il y a bien sur encore d’autres limites à cette étude. Celles-ci sont dues principalement à deux  facteurs : 

1) Etant donné la l’ampleur du champ couvert par les savoir-faire, il m’a fallu privilégier  certains domaines d’investigation au détriment d’autres, quoique tout aussi importants.
2) La deuxième grande limite est plus prosaïque et d’ordre plus pratique : le temps dont je disposais pour cette étude ne m’a pas permis de creuser en profondeur certains des concepts et idées, soulevés lors du travail effectué. 
Ces questions parfois simplement esquissées ou non résolues ouvrent donc, selon nous, la porte à des thèmes d’études ultérieures. 
Nous voudrions cependant terminer ce rapport en affirmant notre conviction, confortée par nos observations et analyses, que les savoir-faire traditionnels ouvrent un champ de recherche énorme et des voies de développement plus qu’intéressantes. 

La valorisation des savoir-faire trouve en effet toute sa légitimité dans le fait qu’ils peuvent, rappelons le, encore une fois, participer pleinement à la sortie de la crise actuelle de l’agriculture, en rencontrant plusieurs objectifs, correspondant aux demandes et attentes de la société actuelle. 
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Fig. 1 : Carte de la zone d’étude avec les territoires pilotes
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Le circuit commence ici pour les non-producteurs 





Fig.3 : Relation entre les différentes implications de mise en œuvre du savoir-faire et de leurs interactions








� L’information ici présente est issue du site web de la FR CIVAM Bretagne. 


� CEDAPA - Centre d'Etude et de Développement pour une Agriculture Plus Autonome. 





� En annexe 1, on peut trouver un tableau résumant l’état d’avancement du repérage selon le territoire et par type de savoir-faire. 


� Dans le cadre de notre étude, le terme néo-rural désignera les personnes qui développent une activité économique en milieu rural et non les personnes qui sont uniquement résident. 


� L'externalité ou effet externe désigne une situation économique dans laquelle l'acte de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Consommation" \o "Consommation" �consommation� ou de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Production" \o "Production" �production� d'un � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Agent_%C3%A9conomique" \o "Agent économique" �agent� influe positivement ou négativement sur l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Utilit%C3%A9" \o "Utilité" �utilité� d'un autre agent, sans que cette influence ne se traduise par une variation du niveau des prix. (Wikipedia)


5 Ainsi nommé parce qu’il défend des valeurs différentes de celle de l’agriculture conventionnelle, actuellement dominante.  Il s’agit particulièrement de créer un mode de fonctionnement où le marché ne serait pas maître et donc à l’écoute de soi, des autres et de son environnement. 


6  « Désormais, les galettes bretonnes sont surtout élaborées à partir de sarrasin chinois, brésilien, sud africain, voire polonais, transformé par les meuniers locaux » (Revue Armen, N° 45).


7 FRAB - Fédération Régionale des Agrobiologistes de Bretagne.


8 La filière crée en 2006 ne concerne, pour l’instant, qu’une petite partie de la production de bière. Le reste de l’orge vient toujours de Belgique. Le maltage de l’orge bio breton a également lieu en Belgique car il n’y a pas de malterie en Bretagne.


9 CIDREF - Comité Cidricole de Développement et de Recherche Fouesnantais et Finistérien.


1 Ne s’applique qu’à l’un des détenteurs de savoir-faire rencontré. 








10 Aspaari -  Association de Soutien aux Projets et Activités Agricoles et Ruraux Innovants


11 Il nous paraît indispensable de veiller à la création de structures ou de trouver les relais, capables de pérenniser de manière autonome ces différentes initiatives.  
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